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Exorde



Les droits de succession, en France et ailleurs dans le monde, sont en profond déclin, au point qu’un rapport de l’OCDE de 2021 a dû déclencher l’alerte : une douzaine de pays de l’OCDE n’ont pas ou plus de droits de succession. En Europe, l’impôt sur l’héritage a été aboli par l’Autriche, le Portugal, la Suède et quasiment par l’Italie dans les années 2000, puis par la Norvège et la Tchéquie en 2014. Dans le monde, aucun pays n’a établi ou rétabli des droits de succession depuis plus d’un demi-siècle. Ces droits ne représentent plus du centième des recettes fiscales que dans quatre pays (Belgique, France, Japon et Corée du Sud) où leur part dans les recettes fiscales a plutôt tendance à augmenter. Les autres nations sont loin derrière : parmi les pays qui pratiquent encore cet impôt, la part moyenne des droits dans le total des recettes fiscales s’élève seulement à 0,5 %.


Cette faiblesse de l’impôt successoral se double d’une forte impopularité à son endroit au sein des opinions publiques : bien que 80 % des successions échappent à l’impôt, plus de 80 % des Français sont favorables à la suppression ou à un allègement substantiel des droits de succession, et ce pourcentage augmente encore sur les dernières années.


Ces constats laissent les économistes spécialistes perplexes. À leurs yeux, les droits de succession seraient un bon impôt, plus équitable, efficace et moins problématique que bien d’autres : équitable, puisqu’il réduit des inégalités des chances particulièrement fortes aujourd’hui ; efficace, dans la mesure où il s’attaque aux phénomènes de rentes et aux « incitations à la paresse » des héritiers et où il évite la constitution de dynasties d’héritiers ; moins problématique enfin, car l’impôt intervient lors d’une transaction naturelle où s’opère un changement de propriétaire inéluctable que l’État doit garantir et ne frappe pas, par ailleurs, les ressources propres de l’héritier. Comment comprendre alors la frilosité des gouvernements à l’égard de cet impôt, et surtout son impopularité – qui justifierait en partie cette frilosité ? L’impôt est-il mal accepté parce que « très mal compris » ? Les individus sont-ils « irrationnels », victimes de « biais » de rationalité ou « d’émotions » trop focalisées sur des considérations familiales et oublieuses des enjeux de justice sociale ? Ces explications avancées par certains économistes sont un peu courtes.


Ce livre part d’une hypothèse de travail : l’étude des droits de succession, question économique par excellence, ne peut néanmoins s’appuyer sur la seule analyse économique. Tant sur le plan théorique qu’empirique, cette dernière demeure certes précieuse à maints égards mais s’avère toujours insuffisante en dépit de ses développements récents. Quoi qu’il en coûte (à l’économiste), l’ouverture aux apports des autres sciences sociales s’avère ici indispensable, qu’il s’agisse d’intégrer au mieux la dimension familiale de l’héritage ou, en premier lieu, d’adopter le regard de l’histoire. À cet égard, une perspective historique élargie ne fait que renforcer les défis et les paradoxes soulevés par les constats actuels.


Les droits de succession sont un vieil impôt : une forme déjà aboutie, qui se renforcera sur plusieurs siècles, est introduite dans la Rome impériale par Auguste en 6 apr. J.-C. Ils renaissent sous leur forme moderne en Angleterre en 1694 puis avec la Révolution française en 1791. Largement diffusé dès le début du XIXe siècle, l’impôt sur l’héritage est le premier à devenir progressif autour de 1900. Il connaît sa période faste dans la toute première partie du XXe siècle, où il représente souvent une part appréciable des budgets publics nationaux. Si le début de sa diminution peut s’expliquer par celle de l’assiette fiscale – le poids relatif du flux annuel des héritages et donations est au plus bas dans les années 1950 ou 1960 –, la baisse plus modérée depuis les années 1980 est trompeuse puisqu’elle s’accompagne d’une envolée des flux annuels de transmissions, qui sont passés en France de 8,5 % du revenu national en 1980 à 20 % aujourd’hui. Le niveau plus élevé de l’impôt en France ou en Belgique est tout aussi trompeur, puisqu’il s’explique largement par la taxation élevée des successions non en ligne directe (aux enfants) mais en ligne collatérale (neveu, nièce par exemple) ou à un tiers : en France, les 10 % de succession en ligne indirecte représentent plus de la moitié des droits et le taux effectif moyen d’imposition des héritages et donations en ligne directe n’est que de 3 %.


Élargissons la focale. Ce déclin historique des droits de succession est spécifique. Globalement, les impôts sur le patrimoine courant des ménages ou plus largement sur le capital, incluant ceux payés par les entreprises, sont non seulement beaucoup plus importants que les droits de succession (vingt fois plus, en France, pour les impôts sur le capital), mais ils n’ont pas connu le même déclin, loin s’en faut : l’allègement dominant des barèmes fiscaux a été souvent plus que compensé par la montée des assiettes fiscales depuis 1980, conséquence d’un processus dit de patrimonialisation. Bien analysé par Thomas Piketty, ce dernier se caractérise par un poids agrégé croissant du patrimoine par rapport au revenu et une reprise de la concentration des fortunes au bénéfice des plus riches. Cependant, il se traduit également par une concentration accrue du patrimoine aux mains des plus âgés, renforcée encore par un héritage de plus en plus tardif : en France, du fait de l’allongement de l’espérance de vie mais aussi des droits accordés depuis 2001 puis 2007 au conjoint survivant, l’héritage est reçu par les enfants en pleine propriété (nue-propriété et usufruit) à un âge moyen proche de 60 ans, en général au décès du second parent.


Il s’ensuit que les flux annuels de transmissions ont augmenté plus vite encore que les patrimoines, ce qui rend d’autant plus paradoxal le déclin des recettes successorales. En particulier, les explications de ce déclin qui invoqueraient la montée d’une société individualiste et d’un néolibéralisme opposé à un État « obèse », ou encore l’émergence d’un capital globalisé et financiarisé, sont pour le moins incomplètes parce qu’elles impliqueraient une baisse encore plus prononcée des impôts sur le patrimoine ou le capital pris du vivant de leurs détenteurs.


De fait, les causes du recul des droits de succession sont elles-mêmes spécifiques. D’autres impôts sur le patrimoine ou le capital battent également de l’aile, tel l’impôt sur les sociétés ou l’impôt annuel sur la fortune. Cependant l’impôt sur la fortune, en particulier, est populaire (plus de 80 % des Français y sont favorables), il bénéficie d’un fort potentiel (comme l’ont montré aux États-Unis les propositions de Bernie Sanders et Elisabeth Warren à la primaire démocrate de 2020), et les causes de ses difficultés sont bien connues : elles sont d’abord liées à l’absence d’échange d’informations et de coordination fiscale au niveau international, qui favorise l’exil fiscal des grandes fortunes.


Les droits de succession sont, eux, moins sujet à l’exil fiscal, ce qui ajoute à la perplexité de l’économiste. Ce dernier perçoit bien que la taxation des transmissions se heurte à deux dimensions cardinales de l’héritage que l’analyse économique peine à intégrer : la dimension existentielle, qui concerne le rapport à la mort, le désir de se prolonger, de survivre par ses biens, a conduit les opposants à l’impôt à l’assimiler à un « impôt sur la mort » (death tax), source d’une double peine. La dimension familiale ensuite, dont l’économiste ne tient compte, dans la ligne de Gary Becker, qu’en dotant les individus d’un altruisme parental, source de l’épargne pour ses enfants, a conduit ces mêmes opposants à dénoncer un « impôt sur la vertu » (virtue tax). Ces dimensions de l’héritage contribuent certes à expliquer la faiblesse actuelle des droits de succession, mais elles ne permettent pas, telles quelles, de comprendre le déclin historique d’un impôt naguère beaucoup plus conséquent.


Depuis plus d’un demi-siècle, les droits de succession n’ont pas seulement connu une baisse soutenue de leur rendement ; jadis appréciés, ils subissent par ailleurs une impopularité nouvelle et croissante. Au XIXe siècle, nombre de penseurs réformateurs étaient des avocats obstinés d’une taxation conséquente des (gros) héritages. Jusqu’aux années 1960 au moins, l’impôt était relativement bien accepté, étant généralement perçu comme un impôt sur les riches. Le premier signe marquant du revirement des opinions publiques a lieu sans doute aux États-Unis, avec l’échec patent à la campagne présidentielle de 1972 de George McGovern, qui proposait un relèvement sensible des droits de succession.


Plus fondamentalement selon moi, cette baisse historique et cette impopularité nouvelle des droits de succession seraient le produit d’un grand retournement politique et idéologique qui a affecté l’héritage en tant qu’institution. Ce retournement historique, dont les prémices remontent sans doute aux années 1950 mais qui s’est cristallisé avec le tournant néolibéral des années 1980, s’est traduit par d’autres ruptures. L’une d’elles, soulignée par le sociologue allemand Jens Beckert, est le désintérêt à l’égard de la question même de l’héritage, objet naguère de controverses célèbres concernant aussi bien son efficacité économique que sa régulation, la liberté de tester et la conception de la famille, la reproduction intergénérationnelle des privilèges et des statuts, etc. Le désintérêt pour ces enjeux est allé croissant au cours des dernières décennies. Pour n’en donner qu’un exemple, John Stuart Mill, bourgeois libéral éclairé, prônait dès 1848 un plafonnement des héritages comme solution de compromis entre deux principes contradictoires : le respect d’un droit de propriété quasi sacré et l’exigence d’une compétition ouverte et non faussée sur les marchés, perturbée par l’existence de gros héritiers qui pourraient s’en affranchir. Cette proposition est en substance aussi « radicale » que celle prônée lors de la campagne présidentielle française de 2022 par Jean Luc Mélenchon (plafonnement des héritages à 12 millions d’euros). Autre rupture : l’héritage est de moins en moins considéré comme un problème socioéconomique majeur, mais de plus en plus abordé comme une question sociétale (en lien avec la multiplication des familles recomposées) ou juridique, ayant trait par exemple à la possibilité de transmettre directement à ses petits-enfants en sautant une génération.


Les valeurs ne viennent pas du ciel, leur changement non plus, contrairement à ce que semblent croire certains économistes. Toute tentative de penser l’héritage et de réformer les droits de succession qui ferait l’impasse sur l’existence et les causes de ce grand retournement s’exposerait à moult déboires : une compréhension minimale d’un phénomène historique aussi remarquable constitue à mes yeux un préalable indispensable. À quoi ce dernier pourrait-il être dû ? Mon hypothèse est qu’il est lié à l’émergence d’une nouvelle coalition, à la fois idéologique et sociale. Idéologique, en ce qu’elle fédère deux philosophies de l’héritage : celle que j’ai appelé l’épargnant-libre agent, qui défend un droit de propriété élargi et la liberté pour l’épargnant de transmettre ce qu’il veut à qui il veut ; et la philosophie familialiste, qui considère les enfants comme des héritiers naturels et pour laquelle « toucher à l’héritage, c’est comme toucher à la famille ». Ces deux philosophies s’opposent certes sur la liberté de tester qui doit être accordée (maximale pour l’une, très limitée pour l’autre) mais se rejoignent dans leur opposition aux droits de succession. Cette coalition est aussi sociale, regroupant d’un côté les riches néolibéraux (âgés), de l’autre les classes moyennes sensibles aux valeurs familiales.


L’émergence de cette coalition a été elle-même favorisée par des facteurs puissants, notamment socioéconomiques. La diffusion d’un patrimoine de sécurité et de jouissance depuis les années 1950 a conduit à l’essor d’un classe moyenne patrimoniale : l’héritage n’est plus réservé aux riches – même si les montants et les biens reçus ou transmis sont souvent limités –, et l’impératif de laisser un héritage derrière soi a acquis le statut d’une norme socioculturelle. L’apparition d’un nouveau monde depuis 1980, caractérisé par la patrimonialisation et la montée des incertitudes et des inégalités sur le plan social, a cimenté la coalition. D’un côté, le lobbying des riches contre l’impôt est devenu plus urgent et plus puissant : les riches ont eu davantage à perdre mais aussi davantage de moyens pour s’opposer à l’impôt. De l’autre, la famille est apparue de plus en plus comme une valeur refuge et d’investissement, y compris patrimonial, contre les avatars et les aléas des marchés globalisés, le désengagement redouté d’un État-providence confronté au vieillissement et au ralentissement de la croissance, et l’affaiblissement des solidarités professionnelles ou sociales dans nos sociétés de plus en plus individualistes.


Le « retour du patrimoine » et le « repli sur la famille » comme valeur refuge ont joué de concert en faveur du grand retournement. L’impopularité des droits de succession vient bien du fait que les transmissions patrimoniales sont de plus en plus considérées comme une affaire de famille et de moins en moins comme un vecteur de la reproduction des inégalités sociales et patrimoniales. En l’occurrence, dans la coalition indiquée, l’arbre des « familialistes1 » cache la forêt des riches néolibéraux qui ont pu et su utiliser avec succès des arguments démagogiques pro-famille, en dénonçant des droits de succession qui seraient une taxe sur la mort et une taxe sur la vertu, ou encore une menace sur la transmission de la maison de famille et l’entreprise familiale – cela alors que chacun, ou presque, serait prétendument appelé à recevoir et à transmettre.


Que faire ? Les économistes et les décideurs oscillent entre deux attitudes extrêmes : le défaitisme, soit le renoncement à un impôt trop impopulaire et trop délicat du fait des enjeux familiaux qu’il soulève ; et le déni, soit l’adoption d’une réforme successorale « systémique » qui considérerait l’héritage reçu essentiellement comme une ressource supplémentaire pour l’intéressé, ressource qui doit être taxée en tant que telle sans se préoccuper des liens de filiation. Certains, tel Thomas Piketty, sont favorables à une plus grande progressivité des droits de succession mais leur reprochent d’intervenir trop tard (la fortune de Mark Zuckerberg pourrait y échapper pendant un demi-siècle) : se focaliser inconsidérément sur cet impôt risquerait de faire oublier l’impôt annuel sur les grosses fortunes qui serait la pièce maîtresse d’une bonne fiscalité du capital.


L’écriture de ce livre m’a conforté dans deux convictions, que les débats lors de la campagne présidentielle française de 2022 ont amplement corroborées. La première est que les droits de succession sont dans un piètre état : à l’issue de cette campagne, on se dirige tout droit vers un allègement général des droits de succession, même si la mort de « l’impôt sur la mort » pourrait être relativement lente dans notre pays2. Ce n’est pas une surprise : devenu fortement impopulaire, l’impôt successoral se porte bien dans notre pays… à condition de ne pas trop en parler : ses recettes annuelles ont ainsi augmenté de 5 milliards d’euros entre 2010 et 2016, soit autant que le rendement annuel de l’ex-ISF, mais en faisant beaucoup moins de vagues. Seule une réforme bien pesée pourrait changer la donne.


Ma seconde conviction est qu’une réforme successorale qui a pour seuls objectifs la réduction de l’inégalité des chances, certes considérable, et accessoirement les gains de recettes fiscales qui en découleraient, est vouée aujourd’hui à l’échec. Il faut ouvrir un nouveau front dans la bataille idéologique en conférant aux droits de succession une vocation complémentaire. Le dispositif inédit que je propose va dans cette direction.


Nous avons un besoin urgent et massif d’investissements longs d’avenir, qu’ils soient productifs (infrastructures, révolution digitale, R&D, innovations de rupture, etc.), écologiques (transition énergétique, énergies bas carbone) ou sociaux (éducation-formation, recherche, santé, logement social pour les jeunes notamment). Comment les financer ? À moyen terme, il n’y a, à la hauteur requise, qu’une source envisageable aujourd’hui : l’épargne (financière) abondante des ménages, surtout seniors. Cependant, cette épargne est à horizon trop court et trop peu risquée pour servir à un tel financement, et l’intermédiation financière, trop court-termiste, ne peut la transformer massivement en produits longs.


Comment alors déplacer ou réorienter l’épargne des seniors vers des placements financiers longs, à même d’alimenter des fonds souverains dédiés aux investissements d’avenir, qui seraient gérés par des investisseurs de long terme socialement responsables ? Comment, dans ce but, inciter les épargnants à allonger leur horizon décisionnel ? La réponse n’est pas évidente. La solution envisagée passerait par une innovation financière d’envergure : l’offre de placements longs, au besoin transgénérationnels, qui devraient être détenus au moins 25 ans, par exemple, entre les parents et leurs enfants héritiers, pour bénéficier d’exonérations substantielles lors de leur transmission. Si le financement des investissements d’avenir s’opérait par un emprunt public, le placement idoine pourrait être en France une assurance-vie allongée à 25 ans, à laquelle serait transférés, et au-delà, les avantages en matière de transmission dont bénéficie l’assurance-vie actuelle à 8 ans.


Les droits de succession sont toutefois trop modérés en ligne directe pour que cette offre de placements transgénérationnels rencontre une demande suffisante de la part des ménages : le coût d’une immobilisation longue de l’épargne sera souvent trop élevé en comparaison des gains fiscaux espérés lors de sa transmission. Pour rendre ces placements attractifs, il faudrait donc instaurer une surtaxe conséquente et progressive sur les héritages en ligne directe.


Le dispositif proposé combine une telle surtaxe successorale avec l’offre de placements transgénérationnels. Il répondrait au défi de « toucher à l’héritage sans (trop) toucher à la famille ». En acquérant de tels placements, les parents épargneraient assurément pour leurs enfants (à charge pour ces derniers de conserver le bien suffisamment longtemps) mais épargneraient en même temps pour le bien commun de la société et des générations futures.








Introduction


L’énigme des droits de succession



Sans chercher à remonter à l’aube de l’humanité, il n’est pas inutile de s’interroger sur le moment historique, ou préhistorique, qui voit émerger une première forme « d’héritage économique », entendu ici et dans toute cette étude comme la transmission d’une génération à l’autre d’un droit de propriété sur certains biens – à l’époque préhistorique, cultures vivrières, cheptel, habitat, etc.


Encore faut-il pour cela s’accorder sur une définition suffisamment générale du droit de propriété. On suivra ici Émile Durkheim dans ses Leçons de sociologie qui lui sont consacrées (11e à 14e leçon) : « le droit de propriété consiste essentiellement dans le droit de retirer une chose de l’usage commun ». Il ne se définit pas « positivement » par les pouvoirs qu’il implique, très divers d’une société à l’autre. Ce n’est pas en tout cas un droit absolu : encore aujourd’hui, il est limité pour « le jeune enfant ou le fou »3 ; les droits d’aliéner, de dilapider ou de donner ses biens à qui l’on veut sont étroitement encadrés ; et les États modernes ont un droit à l’expropriation à condition que celle-ci soit reconnue d’intérêt général et qu’elle donne lieu à des compensations financières.


En toute généralité, le droit de propriété implique en revanche, de manière négative, un usage réservé dont sont exclus les autres – « à l’exception donc [dans les sociétés modernes] de l’État et des organes secondaires de l’État dont le droit d’user ne peut s’exercer que dans des circonstances spéciales, prévues par la loi ». Cela ne suffit pas : ce droit d’usage est aussi « inaliénable », dans la mesure où il se voit conférer à l’origine un caractère sacré ou religieux. Durkheim rappelle ici l’analyse de Fustel de Coulanges dans La Cité antique : le champ possédé était celui où l’on enterrait et rendait un culte à ses morts. Durkheim va plus loin : « les religions sont la manière primitive dont les sociétés prennent conscience d’elles-mêmes et de leur histoire et traduisent, sous forme symbolique, des nécessités sociales, des intérêts collectifs4 ». En d’autres termes, la propriété suppose encore que la société reconnaisse et fasse respecter – d’une manière ou d’une autre – ce droit d’usage réservé.


L’héritage a alors pour fonction d’instaurer la transmission de génération en génération de ce droit d’usage exclusif et inaliénable. Dans la lignée de John Stuart Mill, Durkheim limite cependant cette transmission à la propriété individuelle. Pour remonter aux formes primitives du phénomène, il faut encore l’élargir à la transmission de propriétés communautaires, au sein de « familles », de groupes de parenté plus larges, de clans, etc., au sein desquels cette transmission peut s’effectuer en totalité ou en partie (l’héritage peut être réservé aux hommes, par exemple).


Des preuves statistiques de l’instauration de l’héritage, au sens donc de la transmission de génération en génération d’un statut privilégié, caractérisé par un accès exclusif aux terres fertiles, remontent à plus de 7 000 ans en Europe centrale, à l’époque du néolithique, en liaison avec les progrès de l’agriculture, de l’élevage et de la sédentarisation.


Le cadre de l’héritage comme institution économique étant posé, on est alors conduit à se demander quand apparaissent les « droits de succession », à savoir quand un pouvoir central, impérial, royal ou autre, décide de prélever, au décès de leur propriétaire le plus souvent, une part de ces transmissions entre générations, ne serait-ce qu’en remboursement de la sécurité qu’il garantit à l’opération. Ce qui suppose normalement l’existence d’une unité de compte.


L’existence d’un tel impôt sur les successions est attestée dès 700 av. J.-C. en Égypte. La Grèce classique en général et la démocratie athénienne en particulier n’en auront pas, alors que leur capacité innovante à lever des emprunts publics et des impôts, y compris de manière temporaire sur la fortune des plus riches, était unique et remarquable. Les Lagides, successeurs d’Alexandre en Égypte, pas davantage. La renaissance et le vrai départ de l’impôt successoral datent de 6 apr. J.-C. sous l’empereur Auguste, qui rencontrera certes une forte opposition du Sénat romain. Il sera cependant alourdi et généralisé dans les siècles suivants de l’empire. Suivra une longue éclipse, en dépit de tentatives de réintroduction partielles ici ou là en Europe, avant l’instauration de sa forme moderne, attribuée à l’Angleterre en 1694. La Révolution française le met en place en 1791. Dès le début du XIXe siècle, bien avant l’impôt sur le revenu, les droits de succession sont présents dans la plupart des pays développés et sont les premiers à devenir progressifs, dès la fin de ce siècle ou au début du suivant (en 1901 en France).


La toute première moitié du XXe siècle marque l’apogée de l’impôt. Vers 1910, ils financent souvent, en Europe, une part significative d’un budget public certes beaucoup plus modeste qu’aujourd’hui : 18 % au Royaume-Uni, 7 à 8 % en France. La décrue s’amorce à la fin des années 1930. Elle est plus tardive aux États-Unis, où les droits de succession et de donation atteignent 10 % des recettes fiscales dans les années Roosevelt et où les taux marginaux supérieurs d’imposition restent très élevés (de l’ordre de 70 ou 80 %), comme au Royaume-Uni, jusqu’à l’orée des années 1980.


Aujourd’hui, la loi quasi-universelle veut que l’impôt successoral représente sensiblement moins du centième du total des recettes fiscales, à quatre exceptions près nous l’avons vu (où il reste néanmoins nettement inférieur à 2 % de ces recettes) : Belgique, France, Japon et Corée du Sud. Nombre de pays ont aboli les droits de succession, aucun ne les a rétablis ou introduits depuis 1960. La moyenne pour l’OCDE de la part de cet impôt dans les recettes fluctue sous les 0,4 % (0,36 % en 2019). Si l’on s’en tient aux seules transmissions en ligne directe (aux enfants ou petits-enfants), ce que la plupart des gens ont en tête, « la loi du moins de 1 % » (pourcentage des droits dans le total des recettes fiscales) apparaît en outre universelle depuis plusieurs décennies5. Néanmoins, cette faiblesse générale de l’impôt n’empêche pas qu’il soit aujourd’hui presque partout très impopulaire dans toutes les couches de la société. En France, par exemple, plus de 80 % des sondés sont opposés à un relèvement des droits de succession et ce pourcentage va croissant.


Concernant un impôt censé réduire l’inégalité des chances, cet état de fait choquera une sensibilité de gauche affirmée. Cependant, il ne laissera pas de surprendre, plus largement, tout social-libéral éclairé, pour lequel les droits de succession seraient a priori un bon impôt, surtout comparé aux autres. Il suffit de se référer ici à l’éditorial de The Economist, journal libéral et centriste bon teint à la réputation mondiale, qui est intitulé The Case of Taxing Death (23 novembre 2017). Reconnaissant la baisse historique générale des droits de succession et l’impopularité actuelle qu’ils soulèvent, l’éditorial souligne l’existence d’un paradoxe. En terme d’équité, ces droits sont en effet un frein à la perpétuation des inégalités et de l’injustice (fairness), les héritiers ayant « rarement fait quelque chose pour mériter l’argent qu’ils reçoivent par ce canal », et cela alors que « les flux annuels de transmissions en France ont triplé depuis les années 1950 en proportion du PIB ». En matière d’efficacité, les droits de succession engendrent par ailleurs sensiblement moins de « distorsions » (ou réactions comportementales inefficaces) que la plupart des autres impôts :



Unlike income taxes, they do not destroy the incentive to work – whereas research suggests that a single person who inherits an amount above $150,000 is four times more likely to leave the labour force than one who inherits $25,0006. Unlike capital-gains taxes, heavier estate taxes do not seem to dissuade saving or investment. Unlike sales taxes, they are progressive7.





L’impôt sur le revenu freine l’effort au travail, la taxation des plus-values dissuade d’épargner, la TVA est régressive, toutes tares auxquelles échapperait l’impôt sur l’héritage. Et l’éditorial de conclure, dans une veine qui reste néanmoins libérale, qu’un système d’imposition plus efficace serait obtenu par une hausse des droits de succession qui autoriserait, en parallèle, une réduction d’autres impôts moins utiles.


Ce livre comporte deux mouvements. Le premier cherche à comprendre pourquoi les droits de succession actuels sont à la fois si faibles ou inexistants et fortement impopulaires, les deux phénomènes étant en partie liés, mais en partie seulement. Le second tente de remédier à cette situation universelle en espérant que les réponses apportées à la première question aident à identifier les voies et moyens de « sauver » les droits de succession sous une forme ou une autre. L’explication du piètre état dans lequel se trouve l’impôt occupera les trois premières parties du livre, les solutions préconisées pour y remédier la quatrième et dernière partie.


UNE ÉNIGME À PLUSIEURS CLEFS


Élucider l’énigme des droits de succession pose d’emblée un problème de méthode. Se focaliser sur les seules faiblesse et impopularité actuelles de l’impôt sans les relier à d’autres phénomènes ou évolutions conduit en effet à une impasse. À l’image de The Economist, nombre de socio-libéraux, économistes, décideurs et autres, sont ainsi sensibles au niveau élevé des inégalités face à l’héritage aujourd’hui. Ils se rappellent que les droits de succession, enfant des Lumières et marqueur de gauche, ont été jadis soutenus par des discours réformateurs convaincants qui émanaient de penseurs de grande envergure et soulignaient que ne pas taxer les transmissions reviendrait à favoriser la rente par rapport au mérite. Au départ favorables à une augmentation sensible de l’impôt, ils sont cependant vite rebutés par son impopularité massive, qu’ils comprennent mal par ailleurs. En France, 15 % seulement des successions en ligne directe paient des droits. Un relèvement substantiel des droits qui serait limité, mettons, aux 5 % des plus gros héritages, devrait être plébiscité. Or ce n’est pas le cas, même si l’on combine cet alourdissement des droits sur les gros héritages à un allègement sur les petites transmissions, comme l’a encore montré la campagne présidentielle de 20228. Pour les sociaux-libéraux, ces attitudes paradoxales des Français sont peu compréhensibles. Elles pourraient en partie provenir de leur ignorance ou de leurs croyances biaisées, mais l’expérience montre qu’y remédier ne produit guère les résultats escomptés. Finalement, elles seront jugées « irrationnelles », les gens agissant contre leur propre intérêt. Ou alors, version positive du même diagnostic, les individus ne seraient pas seulement mus par leur propre intérêt mais également pas des « valeurs », notamment sur le plan familial9. Certes, mais comment avoir prise sur ces valeurs, et comment les intégrer dans la fixation de l’impôt successoral ?


Pour résoudre l’énigme des droits de succession, la méthode suivie dans la première partie de ce livre consiste alors à élargir la perspective, étape par étape. À chaque fois, l’énigme se renforce mais le champ des explications possibles se précise et s’éclaircit. Le recul historique constitue la première étape. Les droits étaient jusqu’au milieu du siècle dernier beaucoup plus élevés en proportion qu’aujourd’hui mais, paradoxalement, également mieux tolérés. Les Français n’étaient pourtant pas moins « ignorants » du système successoral et des inégalités face à l’héritage qu’aujourd’hui. Si les valeurs familiales jouent un rôle, comme le reconnaissent certains économistes, c’est donc bien un changement de ces valeurs qu’il faut invoquer pour expliquer le déclin et le rejet des droits de succession.


La deuxième étape consiste à rapporter l’évolution des droits de succession à celle de leur assiette, soit aux flux annuels de transmissions, eux-mêmes tributaires des évolutions du patrimoine. Du fait de la diffusion des biens de sécurité et de jouissance au sein des classes moyennes au cours des années 1950-1980, davantage de familles sont désormais concernées par l’héritage et les transmissions. Le processus de patrimonialisation depuis 1980, qui s’est traduit par un accroissement du poids et du rôle du patrimoine par rapport au revenu et par une reprise de sa concentration en faveur des plus riches, a en revanche augmenté les inégalités face à l’héritage et les a rendus plus prégnantes. Il a également entraîné une concentration accrue du patrimoine aux mains des plus âgés, ce qui explique que les flux d’héritages et de donations aient connu sur les dernières décennies une croissance encore plus rapide que celle du patrimoine lui-même. Le déclin des droits de succession en apparaît d’autant plus remarquable. À barème fiscal constant, on aurait assisté dans la plupart des pays à une hausse sensible de l’impôt10. Le fait que l’évolution inverse s’est en général produite révèle à rebours l’existence d’une opposition frontale à l’impôt, des États comme des opinions publiques. La forte augmentation des patrimoines et des héritages aurait dû entraîner une hausse mécanique des droits de succession, que des impératifs de justice sociale auraient encore renforcée en vue de pallier la montée des inégalités afférentes. Tout se passe comme si elle avait au contraire décuplé la résistance à l’impôt successoral.


La troisième étape permet d’étayer cette dernière conjecture en comparant les évolutions des droits de succession avec celles des impôts les plus proches, sur le patrimoine11 ou plus largement sur le capital (incluant les impôts payés par les entreprises), pris du vivant de leurs détenteurs. Globalement, ces impôts rapportent beaucoup plus que les droits de succession : ceux sur le patrimoine sont déjà 14 fois plus élevés, en moyenne de l’OCDE. Ils présentent par ailleurs une tendance croissante sur les dernières décennies (en dehors des périodes de crise) : l’effet d’assiette, dû notamment à la patrimonialisation, domine l’effet d’allègement général des barèmes fiscaux12. Ces impôts ont pourtant pâti de la globalisation et de la mobilité accrue d’un capital de plus en plus financiarisé, source d’une compétition internationale renforcée vers un moins-disant fiscal. Ils ont également été confrontés au tournant néolibéral des années 1980, aux critiques adressées à des États-providence jugés trop dispendieux, etc. Par comparaison, le recul des droits de succession, en dépit d’un effet d’assiette encore plus massif, atteste la vigueur inédite de l’opposition qu’ils ont rencontrée, opposition dont les causes apparaissent par ailleurs tout à fait particulières, ne se réduisant pas à celles qui viennent d’être avancées.


Comment mieux cerner ces causes du déclin et du rejet des droits de succession ? Pour ce faire, la quatrième étape considère plus spécifiquement d’autres impôts sur le patrimoine ou le capital également en perte de vitesse, tels l’impôt annuel sur la fortune et l’impôt sur les sociétés. Or ces impôts sont populaires et, dans les deux cas, les débats font rage au niveau national (voir les propositions d’impôt sur la fortune émises par les démocrates Elisabeth Warren ou Bernie Sanders lors de l’élection présidentielle américaine de 2020) ou au niveau international (cas de l’impôt sur les sociétés). Surtout, les économistes avancent des facteurs explicatifs clairs de leur désaffection : là encore, la globalisation et la concurrence fiscale accrue entre pays, la financiarisation du capital, et les possibilités d’exil fiscal. En comparaison, les causes propres au déclin de droits de succession jadis florissants apparaissent moins évidentes et moins d’ordre économique. La littérature économique anglo-saxonne est peut-être plus sensible à ce double aspect, soulignant à la fois le caractère paradoxal et massif du recul de l’impôt successoral, quitte à évoquer même sa disparition progressive, mais aussi la difficulté de l’expliquer. Dans une étude qui montre que les droits de succession sont peu sensibles (jusqu’à un certain point) à l’exil fiscal, Brülhart et Parchet concluent ainsi :



The case of the disappearing bequest tax remains unsolved13.





L’analyse critique et comparative de l’évolution des droits de succession ne permet pas à elle seule de comprendre la décrue historique générale de l’impôt. Il nous faudra, dans une cinquième étape élargir encore la perspective à la considération d’autres phénomènes joints et aux changements qui les ont affectés. En premier lieu, le rejet actuel massif des droits de succession par les opinions publiques doit être rapproché de la tolérance dont ils bénéficiaient dans l’entre-deux-guerres et jusque dans les années 1960 et 1970, au moment où le poids de l’héritage par rapport à la richesse nationale était paradoxalement au plus bas. Aux États-Unis, une part importante de la société manifestait au cours des années 1930 une forte adhésion à une imposition conséquente des gros héritages, mais le revirement de l’opinion se manifeste clairement, dès 1972, par l’échec de la campagne présidentielle du démocrate George McGovern, qui proposait un relèvement sensible des droits de succession : l’ampleur de cet échec a alors constitué une véritable surprise et un soulagement pour les Républicains. En France, ce revirement clair de l’opinion intervient sans doute un peu plus tard, en 1978, contre le « rapport des trois sages14 », qui préconisait une fiscalité accrue sur les gros héritages en même temps qu’un allègement de l’impôt sur les héritages plus modestes : ce rapport restera lettre morte. Ce rejet de la taxation des héritages n’a fait que croître depuis dans notre pays. Il est en outre spécifique, dans la mesure où il ne se retrouve pas pour d’autres impôts sur le patrimoine ou le capital (tel celui sur la fortune, au contraire populaire). L’information du public sur l’héritage et sa taxation est certes fortement biaisée. Cependant, le rejet en question, qui traverse toutes les classes de la société (sauf peut-être les plus diplômées), ne semble pas particulièrement diminuer avec la communication aux enquêtés de données statistiques fiables. Cette impopularité de l’impôt successoral semble désormais ancrée dans une large part de la population.


Parallèlement, la question même de l’héritage et de sa régulation ne constitue plus un enjeu intellectuel majeur. Jadis au cœur de débats passionnés et de haute tenue, mobilisant les penseurs les plus illustres, elle ne soulève plus aujourd’hui, hors de cercles restreints, l’enthousiasme des foules, comme le dénonce le sociologue allemand Jens Beckert15. Les problèmes que soulève la transmission patrimoniale en matière de justice sociale, d’inégalité des chances ou de reproduction intergénérationnelle des inégalités – sans parler du fait que l’héritage constitue une rente qui désincite son bénéficiaire à l’effort – passent souvent au second plan. L’héritage semble finalement de moins en moins une question économique, de plus en plus une question sociétale ou juridique, ciblée sur les pratiques de dévolution : comment traiter le cas des beaux-parents et beaux-enfants dans les familles recomposées ? Comment sauter une génération et transmettre aux petits-enfants ? Quel droit spécifique pour la transmission d’entreprise ? Quel élargissement éventuel de la liberté de tester ?16


Au terme de cette enquête, l’origine de l’énigme relative aux droits de succession apparaît plus clairement. Elle tiendrait à un changement « idéologique » touchant aux valeurs familiales et plus largement à la représentation de l’héritage. Les droits de succession seraient perçus de moins en moins comme un réducteur d’inégalités « imméritées » s’il en est, puisque liées à la naissance, et de plus en plus comme une menace pour les familles dans leur volonté de transmettre. Cette hypothèse sera développée et précisée dans la troisième partie du livre. Pour l’étayer, un détour préalable par l’analyse économique s’avère nécessaire, qui identifie ce que cette dernière peut nous apporter et indique pourquoi et comment cette analyse doit être dépassée par une ouverture aux autres sciences sociales.


AU-DELÀ DE L’ÉCONOMIE


De prime abord, les économistes semblent ne pas nous aider beaucoup dans notre entreprise. Une partie d’entre eux, rebutés par les paradoxes et l’impopularité que soulèvent les droits de succession, préfèrent miser sur d’autres sources fiscales. Les autres, partisans de la redistribution et d’un relèvement de la fiscalité successorale, procèdent à un arbitrage entre l’efficacité et l’équité fortement biaisé en faveur de la réduction des inégalités au sein de la génération héritière, quitte à minimiser les pertes d’efficacité occasionnées par l’impôt : pertes de bien-être tant pour les parents confrontés à un « prix » de la transmission plus élevé que pour leurs enfants bénéficiaires ; réactions des concernés à l’impôt, qui pourraient conduire par évasion fiscale (légale ou non) à une diminution de l’assiette de l’impôt et donc à son moindre rendement17. Quant à la volonté des parents de transmettre à leurs enfants, elle n’est prise en compte que dans la mesure où elle expliquerait l’impopularité de l’impôt, à laquelle il serait néanmoins possible de remédier par une meilleure information et une pédagogie adaptée. La dimension historique de cette impopularité est ignorée.


Paradoxalement, les apports les plus féconds pour notre propos proviennent de la théorie de la fiscalité optimale de l’héritage – en dépit de la complexité de ses modèles, des difficultés qu’elle rencontre et des impasses auxquelles elle conduit. Ses modèles intergénérationnels permettent d’intégrer le fait que chacun est tour à tour héritier potentiel de la génération précédente puis épargnant-transmetteur à la génération suivante et de proposer ainsi une synthèse équilibrée entre deux points de vue contradictoires, aux conclusions généralement opposées en matière d’impôt successoral :


– Pour l’épargnant, taxer ce qu’il transmet, c’est ne pas récompenser son travail, son effort ou son mérite, c’est le désinciter à l’épargne, l’encourager à l’exil fiscal, mettre en péril la transmission de l’entreprise familiale, etc. L’impôt sur l’héritage est inefficace et apparaît même une « taxe sur la vertu » (virtue tax) lorsque les parents, « altruistes », accumulent pour leurs enfants en plus que pour eux-mêmes.


– Au sein de la génération bénéficiaire, l’héritage est inéquitable, constituant un revenu d’aubaine immérité (unearned), source d’inégalités des chances indues. Il est aussi inefficace car générateur de rentes improductives, en incitant l’héritier à la paresse ou en ne sélectionnant pas forcément les plus aptes à gérer le capital transmis.


Cette synthèse entre les critères d’efficacité et d’équité, et de même entre le point de vue de l’épargnant, opposé aux droits de succession, et celui ciblé sur l’héritier, favorable à de tels droits, constitue un acquis remarquable quand bien même elle n’est réalisée « qu’à l’équilibre », dans le cadre anhistorique d’une croissance de long terme, et ne considère qu’un altruisme parental très sommaire pour que les modèles restent résolubles. Dans ce cadre certes restreint, ces derniers parviennent ainsi à la conclusion que le taux optimal de taxation des héritages sera d’autant plus élevé que les parents accumulent d’abord pour eux-mêmes plutôt que pour leurs enfants18. Intuitivement, si j’ai travaillé dur toute ma vie pour laisser un patrimoine conséquent à mes enfants, chair de ma chair, et améliorer ainsi leur sort, la taxation de l’héritage est moins légitime. Elle le redevient partiellement si ce que je laisse à mes enfants provient pour beaucoup de ce que j’ai moi-même hérité de mes propres parents ; mais si j’épargne d’abord pour la consommation de mes vieux jours en laissant à mes enfants ce que j’aurais consommé si Dieu m’avait prêté une vie plus longue, le legs transmis semble justifier une taxation beaucoup plus élevée. Il en est de même si j’ai accumulé un patrimoine pour le prestige, le pouvoir, ou simplement par avarice, etc. Tous ces cas, favorables à l’impôt, décrivent des transmissions qui ne sont pas motivées par l’altruisme parental.


Si les legs aux enfants ne sont que pour moitié altruistes, ce que supposent Piketty et Saez19, il est alors possible de justifier sous certaines conditions des taux d’imposition moyens de l’ordre de 50 % et même, en introduisant une progressivité de l’impôt, de rendre compte des taux marginaux supérieurs proches des 70 ou 80 % pratiqués aux États-Unis ou au Royaume-Uni jusqu’en 1980. Reste que vouloir séparer la part des legs altruistes des autres types de legs ne rend pas compte du fait qu’un patrimoine répond, pour son propriétaire, à plusieurs motivations étroitement mêlées, ni de ce que la hiérarchie de ces mobiles d’accumulation évolue au cours de son cycle de vie : je peux très bien avoir épargné seulement pour moi-même ou au gré des circonstances, mais je tiens néanmoins à ce que le patrimoine que je n’aurai pas consommé aille en intégralité à mes enfants, sans droits de succession, ne serait-ce que pour me légitimer à mes propres yeux comme à ceux de ma progéniture.


Un autre résultat des modèles est que le taux optimal d’imposition de l’héritage va dépendre de la propension à transmettre au sein des classes populaires, telle que ces dernières l’évaluent subjectivement : plus cette dernière est élevée, plus le taux de taxation sera faible. Un économiste orthodoxe déplorera une forte surestimation de cette propension alors que, « objectivement », les chances de laisser un héritage conséquent sont minimes au sein de cette sous-population, dont les croyances seraient « biaisées ». Cependant, peut-on aussi simplement dénier à ces non-héritiers le désir de s’élever socialement, l’ambition de laisser quelque chose derrière eux qui matérialiserait la réussite de leur famille ?


Une troisième conclusion des modèles de fiscalité concerne l’arbitrage entre taxer plutôt la détention ou plutôt la transmission du patrimoine. Si les marchés des capitaux sont très imparfaits (limitant notamment les possibilités d’emprunt ou d’assurance) et entachés de fortes incertitudes, le curseur va se déplacer en faveur des impôts sur la détention du patrimoine et de ses fruits, cela au détriment de l’impôt sur les transmissions20. Le caractère aléatoire, sinon imprévisible, du rendement du capital à long terme (sur une génération), notamment, pourrait en partie justifier le faible rendement actuel de l’impôt successoral et expliquer la préférence marquée des États pour les impôts sur la détention du patrimoine, en l’occurrence sur les revenus du capital21.


Souvent négligés, paradoxalement, par la profession des économistes dans son ensemble, ces éclairages apportés par les modèles de fiscalité optimale du capital sont loin d’être négligeables. La théorie peine néanmoins à rendre compte de la faiblesse et de l’impopularité actuelles des droits de succession, et plus encore de leurs évolutions historiques : déclin spécifique de l’impôt et revirement des opinions, qui lui sont de plus en plus opposées ; rétrécissement et tarissement des débats relatifs à l’héritage, autrefois animés par les plus grands penseurs du social ; polarisation sur les enjeux sociétaux et juridiques de la transmission, etc.


Cet échec relatif de l’économie de l’héritage tient d’abord, selon moi, à la difficulté qu’elle éprouve à intégrer les dimensions existentielle et familiale de l’héritage, qui ont profondément changé avec le recul de la mortalité aux âges élevés et le « repli sur la famille » depuis 198022. Or les modèles économiques auront toujours du mal à formaliser ces dimensions de manière opératoire. Le rapport subjectif du sujet à la mort et à la finitude humaine y est traité au mieux par l’adjonction de probabilités mathématiques de survie, comme si le point de vue de l’individu sur sa propre existence pouvait s’apparenter à celui, objectif et impartial, de l’assureur-vie sur les fonds qu’il a à gérer23. Surtout, l’héritage est une affaire de famille qui oblige à intégrer des éléments qui sortent clairement du champ de l’analyse économique traditionnelle et à incorporer jusqu’à un certain point les apports des autres sciences sociales : histoire, anthropologie, psychanalyse, sociologie, droit, sciences politiques… Le prix Nobel d’économie Gary Becker a certes commis un ouvrage majeur, A Treatise on the Family, dans lequel il souligne que les transmissions patrimoniales ne constituent que la partie émergée de l’iceberg de l’ensemble des transmissions familiales24 : la plupart se font sous forme de « capital humain » (dépenses d’éducation, aides diverses aux enfants adultes, financières ou autres) et ne sont pas taxées – ce qui fournit un argument supplémentaire aux opposants aux droits de succession. Affectives, symboliques, relationnelles, culturelles, idéologiques et sociales, les transmissions familiales dépassent cependant de beaucoup la seule transmission d’un « capital humain » unidimensionnel. Elles engagent l’identité en devenir du bénéficiaire, qui joue un rôle actif dans la définition de ses rapports à son histoire familiale et dans le mode d’appropriation des biens hérités. La transmission du patrimoine se retrouve ainsi au cœur des contradictions et de la complexité des relations familiales, empreintes de valeurs et de normes. Dans ce cadre, une approche pluridisciplinaire permet de mieux comprendre nombre de « paradoxes » observés par une analyse économique qui table trop sur la rationalité des acteurs, tels ceux liés à l’ambivalence des relations entre proches, marquées par l’existence de conflits, souvent latents, qui ressortent ou se cristallisent lors de l’héritage. L’ambivalence maussienne du don irrigue encore la pratique de la donation familiale, rapport de générosité mais aussi rapport de domination ou de contrainte qui peut mettre à feu et à sang les relations au sein de la famille.


L’épargnant, lui, n’est pas seulement doté d’un altruisme spécifique pour ses enfants, comme le suppose Gary Becker. Il est confronté aux rapports à sa propre fin comme à son désir d’immortalité. Ses projets, comme ses « dernières » volontés, après sa mort, sont cependant encadrés par les droits de succession mais aussi par les pratiques de dévolution imposées par la société où il vit. Son droit de propriété, sa liberté de tester sont limités dans des proportions variables. Ces dernières sont plus importantes dans les pays de droit du sang où les enfants, dits réservataires pour une part importante de la succession, ne peuvent être déshérités et ne peuvent être avantagés les uns par rapport aux autres que dans des proportions circonscrites25.


Se pose ici un nouveau problème de méthode : jusqu’où aller dans cette « ouverture » aux autres sciences sociales que l’économie ? Après tout, et en caricaturant beaucoup, si les droits de succession avaient un bon rendement, étaient suffisamment élevés sur les gros héritages, apparaissaient justes et non mités par des « niches » qui favorisent les plus riches, et se révélaient aussi populaires que l’ex-ISF dans notre pays, cette ouverture ne serait pas vraiment indispensable. L’héritage n’en serait pas moins une affaire de famille, dans toute sa complexité, mais on n’aurait pas trop à s’en préoccuper sur le plan fiscal : une augmentation de la concentration du patrimoine et des inégalités de naissance conduirait seulement à proposer une plus forte progressivité de l’impôt. Ce que nous avons appelé l’énigme des droits de succession requiert au contraire de tels emprunts aux autres sciences sociales. Cependant, il ne faut aller trop loin dans cette direction, sous peine de se retrouver noyé sous les multiples facettes que revêt le phénomène de l’héritage, par essence multidisciplinaire. Ces emprunts doivent aider en priorité à la résolution de l’énigme et rester limités dans cette perspective.


L’HYPOTHÈSE D’UN RETOURNEMENT IDÉOLOGIQUE AU COURS DES ANNÉES 1970


L’héritage est-il une affaire de famille purement privée, ou l’État doit-il organiser les successions en fixant des règles de dévolution étroites (partage égal entre enfants réservataires ou primogéniture mâle, par exemple) qui reflètent une certaine conception de la famille et permettent d’éviter les conflits familiaux et de réguler les passions ? Les droits de succession doivent-ils être perçus comme un réducteur des inégalités de naissance ou comme un frein à l’expression des valeurs ou des projets familiaux ? Les réponses varient dans l’espace et le temps et présentent forcément un caractère idéologique. Il en va de même, plus généralement, du grand retournement historique affectant la question de l’héritage, qui concerne aussi bien le tarissement des recettes successorales que le rejet des droits de succession par l’opinion, l’appauvrissement des débats que la mise en avant d’enjeux plus juridiques qu’économiques. L’explication de ce retournement doit reposer, selon nous, sur l’hypothèse d’un changement idéologique qui porte d’abord sur la vision a priori de la famille, de l’héritage et du monde socioéconomique, et sur les postulats « métaphysiques », dégagés de toute expérience sensible, qui sous-tendent cette vision globale et lui confèrent une certaine autonomie par rapport aux faits observés. Pour saisir ce changement de « vision du monde » (Weltanschauung) qui se produit au cours des années 1970, l’argumentation comporte deux moments. Le premier soutient que le foisonnement des arguments pour ou contre la régulation de l’héritage (liberté de tester, droits de successions…) peut être ordonné autour de quatre philosophies polaires de l’héritage. Pour la philosophie de l’épargnant-libre agent, le droit de propriété est absolu, la liberté de tester maximale et les droits de succession réduits au minimum. Pour celle de l’héritier-libre agent, ces droits doivent au contraire être très élevés car l’héritage empêche la concurrence libre et la compétition non faussée sur les marchés. Pour la vision familialiste, « toucher à l’héritage, c’est comme toucher à la famille » : l’héritage entre parents et enfants doit être peu taxé mais la liberté de tester étroitement encadrée et l’héritage collatéral davantage imposé. Pour celle de l’héritier-égalité citoyenne, enfin, les droits de succession doivent être élevés et progressifs et leurs recettes permettre une redistribution des cartes à chaque génération – la liberté de tester, y compris hors de la famille, étant admise tant qu’elle va dans cette direction.


Le second moment utilise cette tétralogie comme grille de lecture des discours comme des politiques en matière d’héritage. Les discours des grands auteurs (Mill, Marx, Bakounine, Durkheim, Nozick, Friedman…), en particulier, peuvent être vus comme des compromis plus ou moins biaisés entre (en général deux de) ces philosophies pures de l’héritage. La variété des compromis possibles explique alors que la multiplicité et la variété des arguments pour ou contre l’héritage ou au contraire sa taxation puissent être rapportées à un nombre aussi restreint de philosophies de base.


De même, les politiques et les attitudes à l’égard de l’héritage à un moment ou lieu donné sont façonnées par la nature de la coalition entre ces philosophies alors dominante. Le grand retournement en général et le déclin relatif des droits de succession en particulier trouveraient en l’occurrence leur source dans l’épuisement, à la fin des années 1970, de coalitions sensibles à la philosophie de l’égalité citoyenne entre héritiers – combinées à la philosophie familialiste en Europe continentale et à celle de l’épargnant-libre agent aux États-Unis –, et dans la montée parallèle, depuis lors, d’une nouvelle coalition dominante, à vocation universelle, menée conjointement par les riches néolibéraux, favorables à la vision de l’épargnant-libre agent, et les « familialistes »26. Intervenant entre des vues contradictoires sur la liberté de tester, prônée par les libéraux mais combattue par les pro-famille, cette alliance paradoxale tirerait sa force du rejet, partagé par ses membres, de droits de succession qu’ils assimilent à une « taxe sur la vertu », i.e. sur l’épargne destinée à la transmission – que celle-ci soit vertueuse comme source d’une accumulation profitable à l’économie ou comme manifestation de l’altruisme parental.


Les circonstances sociohistoriques ont joué un rôle clef dans l’émergence de cette nouvelle coalition, favorisant l’un ou l’autre de ses membres. Du côté familialiste, la diffusion d’un patrimoine de sécurité et de jouissance au sein des classes moyennes au cours des « Trente Glorieuses » a conduit les familles qui en ont bénéficié à s’intéresser davantage à la transmission future de leurs biens, à nourrir des ambitions parfois démesurées sur leur propension à transmettre, et à considérer en conséquence d’un œil moins favorable la taxation des héritages, autrefois censée n’impacter que les plus riches. Cette famille-patrimoine, où la transmission d’un patrimoine même limité devient un enjeu majeur et acquiert le statut d’une norme socioculturelle, a vu ses valeurs conquérir des couches toujours plus larges de la population. Cependant, le changement historique majeur qui a nourri la nouvelle coalition réside dans l’apparition, à l’orée des années 1980, d’un nouveau monde, socioéconomique et patrimonial, qui a accompagné le « tournant libéral », la globalisation et l’émergence d’un capital de plus en plus mobile et financiarisé.


Ce nouveau monde a entraîné une montée des incertitudes et des inégalités sociales. Le recul de la mortalité à âge élevé et une croissance économique ralentie ont accru la pression sur nos États sociaux, dont la soutenabilité financière à terme est remise en cause, et ont par ailleurs augmenté les risques associés à la longévité – i.e. de se retrouver vieux et démuni avec une santé fragile et dégradée –, l’éventualité de la perte d’autonomie et de ses coûts élevés et imprévisibles ayant renforcé les besoins de précaution des ménages âgés. Joints aux révolutions numérique et technologique, ces changements historiques ont encore précipité la fin du « compromis fordiste » sur le marché du travail et engendré une stagnation des rémunérations, une multiplication des bas salaires et une précarisation des emplois. Face à ces avatars et aléas des marchés (chômage, crises, insécurité) et au désengagement redouté de l’État-providence, la famille apparaîtrait de plus en plus une valeur refuge et d’investissement, y compris patrimonial, alors que la filière scolaire ne paie plus comme avant, que l’ascenseur social est grippé et que l’âge d’or qu’ont connu les parents semble révolu27.


Ce nouveau monde se caractérise encore par une patrimonialisation croissante de nos sociétés. Le poids relatif accru d’un patrimoine de plus en plus inégalement réparti a produit une situation patrimoniale inédite et perverse, marquée par une concentration du patrimoine aux mains des seniors (60 ans et plus), mais sous une forme dominante relativement liquide et peu risquée, « inerte » pour le financement de l’économie ; un retour historique de l’héritage, mais reçu en pleine propriété de plus en plus tard ; des jeunes générations pénalisées sur les marchés du travail ou du logement et de plus en plus contraintes dans leurs projets immobiliers et patrimoniaux. Cette patrimonialisation a renforcé le lobbying des riches contre les politiques de redistribution en donnant à ces derniers à la fois plus de raisons de s’y opposer (puisqu’ils auraient davantage à y perdre) mais aussi plus de moyens pour le faire efficacement. En même temps, lorsqu’il a agi seul, sans l’appui des familles, ce lobbying des riches n’a fait globalement qu’endiguer la hausse relative des recettes des impôts sur la détention du patrimoine ou du capital, hausse à laquelle l’augmentation des fortunes aurait autrement conduite. Épaulé par les « familialistes », ce lobbying a été beaucoup plus efficace contre les droits de succession.


Les montées en puissance parallèles depuis 1980 des deux forces constituées par le « retour du patrimoine » et le « repli sur la famille » expliqueraient donc le succès croissant de la coalition actuellement dominante et le pouvoir dévastateur de cette dernière. Reste que cette coalition apparaît déséquilibrée. La source historique première du déclin et de l’impopularité des droits de succession réside bien dans la patrimonialisation générale de nos sociétés développées28.


En point d’orgue, l’expérience « naturelle » constituée par les débats sur les droits de succession lors de la campagne présidentielle française de 2022 suggère que la (pâle) exception qu’offrait la France face au déclin général de l’impôt devrait prendre fin. Les partisans d’un allègement fiscal semblent avoir obtenu gain de cause alors même que la note du CAE (Conseil d’analyse économique) de décembre 202129 a fourni, pour la première fois depuis longtemps, des chiffres reconstruits mais relativement fiables attestant l’importance actuelle des inégalités face à l’héritage, inégalités que des « niches » fiscales multiples, souvent peu justifiées, ne contribuent pas à réduire…


L’AVENIR DES DROITS DE SUCCESSION : INCITER À L’ÉPARGNE DE LONG TERME


Comment remédier à une France excessivement rentière et héritière ? Quels avenirs possibles pour les droits de succession dans nos sociétés développées ? De notre enquête consacrée au déclin et au rejet de l’impôt, plusieurs enseignements pourront être tirés :


1) Plus encore qu’à l’émergence d’un monde social de plus en plus fragmenté, inégalitaire et chaotique depuis 1980, ce déclin et ce rejet sont en premier lieu imputables à un processus de patrimonialisation dont les conséquences apparaissent particulièrement néfastes.


2) Toute tentative de réforme favorable aux droits de succession se heurte à des difficultés et résistances considérables. Dénoncer les inégalités de naissance produites par l’héritage au détriment de la réussite par le « mérite » ou des possibilités de mobilité sociale demeure certes indispensable mais n’est plus aujourd’hui suffisant.


3) Un gage de succès d’une telle réforme, qui la rendrait moins impopulaire, serait de prendre autant que possible en compte les valeurs familiales et les représentations de l’héritage ainsi que leurs évolutions au sein de la population, plutôt que de chercher à les ignorer.


4) Au vu de l’état des rapports de force, cette réforme devrait prêter une nouvelle vocation aux droits de succession en sus de la réduction des inégalités, i.e. ouvrir un nouveau front dans une bataille politico-idéologique mal emmanchée.


La patrimonialisation a produit une situation patrimoniale particulièrement dommageable, au triple plan de l’égalité des chances, puisqu’elle génère des écarts croissants entre héritiers et non-héritiers ; du bon équilibre entre générations, alors qu’elle creuse un fossé au détriment des plus jeunes ; et d’une croissance économique inclusive nécessitant des investissements d’avenir productifs, écologiques et sociaux lourds, que n’alimente guère une épargne des ménages (seniors) trop « inerte ». On peut vouloir s’arrêter au point 1, soit remédier à cette situation patrimoniale explosive qui a tendance à s’auto-reproduire, sans passer par les droits de succession, dont on estimerait les effets trop différés (points 2 à 4). Les solutions le plus souvent avancées dans cette perspective proviennent d’horizons très divers : pacte social néolibéral, qui réduirait les transferts sociaux aux plus âgés ; imposition spécifique des plus riches (par l’impôt annuel sur la fortune) ; taxation accrue du foncier ou de l’immobilier résidentiel, etc. Elles se heurtent à des difficultés considérables dans le contexte économique ou social actuel.


Les réformes successorales habituellement proposées, qui vont d’une suppression de l’impôt à son alourdissement uniforme en passant par un allègement spécifique de la fiscalité des donations, ne répondent pas de manière satisfaisante aux quatre points indiqués. Aucune ne se préoccupe de l’inefficacité qui résulte d’une épargne des seniors surabondante mais stérile pour le financement des investissements d’avenir, particulièrement requis aujourd’hui, qu’ils soient productifs ou écologiques – nouvelles énergies bas carbone, révolution numérique, innovations, R&D, infrastructures… – ou sociaux – éducation supérieure, formation, santé, logement social pour les jeunes… Les projets d’allègement de l’impôt s’assoient sur les conséquences de fortes inégalités de naissance. À l’inverse, les réformes redistributrices font le plus souvent l’impasse sur les liens familiaux. Un principe plus fécond consisterait à taxer plus lourdement le patrimoine que les parents ont eux-mêmes hérité par rapport à celui qu’ils ont accumulé en propre, mais s’avère impraticable en l’absence de critère de démarcation fiable entre les deux formes de patrimoine au niveau individuel.


Pour détrôner la coalition actuellement dominante entre riches néolibéraux et « familialistes », il faut une réforme successorale innovante, qui s’appuie sur une coalition plus équilibrée entre les différentes philosophies de l’héritage, accordant à nouveau une place importante à celle de l’égalité citoyenne mais évitant de s’opposer radicalement aux arguments de morale familiale, particulièrement puissants aujourd’hui. La nouvelle vocation des droits de succession viserait au cœur la situation patrimoniale actuelle : une masse de patrimoine inerte aux mains de seniors aisés, qui a tendance à s’auto-régénérer du fait d’un héritage tardif, et les comportements patrimoniaux précautionneux de seniors confrontés à leur fragilité et à l’augmentation des risques liés à la longévité. La cible serait donc ces seniors aisés et l’objectif serait d’orienter leur épargne abondante vers les susdits investissements d’avenir tout en diminuant les inégalités de patrimoine intra- et intergénérationnelles et en évitant de perpétuer une société d’héritiers âgés et passifs pour l’économie.


Le programme de réformes proposé prendrait la forme d’incitations fiscales. Il comporterait deux volets :


– désinciter les seniors aux legs familiaux post mortem en introduisant une surtaxe successorale importante sur les seuls héritages en ligne directe – à l’exclusion des donations (pleines et entières) familiales ou professionnelles mais aussi des dons ou legs caritatifs ;


– les inciter à acquérir de nouveaux placements financiers de long terme, détenus sur une durée d’au moins 25 ans par exemple, éventuellement par deux générations successives (les parents puis les enfants), et qui seraient largement exonérés de droits de succession. Ces placements, au besoin transgénérationnels, alimenteraient des fonds gérés par des investisseurs socialement responsables et dédiés aux investissements d’avenir. Leur mise en place nécessiterait une véritable innovation financière.


Pour jouer à plein, les mesures indiquées devraient s’inscrire de manière crédible sur le long terme pour encourager dès aujourd’hui les ménages seniors aisés à préparer activement leur succession s’ils veulent éviter la surtaxe introduite sur les héritages familiaux. L’impôt successoral se verrait ainsi conférer une fonction originale. Alors que sa première justification est généralement la volonté de redistribuer les cartes au sein de la génération bénéficiaire, il constituerait encore un mécanisme puissant d’incitation fiscale, visant à réorienter les choix patrimoniaux des épargnants (seniors) aisés tant vers l’investissement productif, écologique ou social qu’une transmission plus précoce.


L’air du temps, parmi les économistes français partisans de la redistribution, semble plutôt favorable à une réforme « systémique » de l’impôt successoral qui conduirait à une refonte problématique de notre Code civil, imprégné de familialisme, et à la promotion d’un individualisme ignorant l’importance des relations familiales. Ce projet apparaît utopique comme l’a encore montré la campagne présidentielle de 2022. Le programme incitatif proposé ici serait mieux adapté tant à la situation patrimoniale qu’à la culture de notre pays et répondrait à ses besoins urgents et massifs d’investissements d’avenir.


Les mesures avancées dans ce livre pourront néanmoins apparaître trop originales ou iconoclastes ; mais le statu quo n’est pas de mise. Sans ce type de mesures, le retour de l’héritage et des rentes ou privilèges qu’il instaure, le rejet de droits de succession devenus impopulaires, et les tares de la situation patrimoniale actuelle, à la fois inefficace et inéquitable, pourraient bien constituer des constantes majeures de notre société, qui pèseraient comme une chape de plomb sur cette dernière en contraignant ses choix et en limitant ses marges de manœuvre.








Première partie

Grandeur et décadence des droits de succession













Chapitre premier

La possible extinction des droits de succession



À quand peut-on faire remonter l’instauration de l’héritage économique, qui suppose la transmission, d’une génération à l’autre d’une même « famille », d’un droit d’usage exclusif sur certains biens patrimoniaux, et que cette transmission soit par ailleurs reconnue et « garantie » d’une manière ou d’une autre par la société en place ? La détention de ces biens conférant le plus souvent un statut privilégié, quel rôle historique peut-on prêter à l’institution de l’héritage dans la production ou la reproduction d’une société stratifiée ou hiérarchisée ?


Ce chapitre s’intéresse ainsi aux origines de l’héritage, puis à celles de son imposition. Par rapport à d’autres formes de taxation les plus diverses (taxes foncières, impôts sur les plus riches, sur le commerce, ou emprunts d’État) qui émergent dès la naissance de l’écriture sinon avant, l’impôt sur l’héritage est d’origine plus récente puisqu’il n’acquiert véritablement droit de cité, sous une forme déjà élaborée, qu’au début de notre ère sous l’Empire romain, et subit ensuite une longue éclipse. Il n’en demeure pas moins que les droits de succession, sous leur forme moderne, existent dans la plupart des pays développés dès le début du XIXe siècle et qu’ils deviennent le plus souvent progressifs à l’orée du XXe siècle. Ils bénéficient donc d’une épaisseur historique sans commune mesure par rapport à bon nombre de prélèvements obligatoires actuels d’apparition plus récente, tels que la TVA, les cotisations sociales, la CSG ou même l’impôt sur le revenu. Cependant, leur ancienneté pourrait constituer a contrario leur faiblesse : vieil impôt en comparaison, les droits de succession ne seraient-ils pas devenus désuets dans nos sociétés développées, intervenant en sus de formes de prélèvement plus modernes et mieux adaptées comme une « double taxation » superfétatoire ?


LA PRÉSENCE D’HÉRITAGE ÉCONOMIQUE ATTESTÉE EN EUROPE DEPUIS 7 000 ANS


Pour autant que l’on puisse le savoir, les sociétés de chasseurs-cueilleurs étaient relativement égalitaires, axées sur la survie collective et la coopération dans un monde hostile ; en l’absence de stratification sociale manifeste, le problème même de l’héritage économique paraissait ne pas se poser, aux yeux du moins des archéologues. Celui-ci apparaît à la « révolution néolithique », dernière période de la préhistoire. Celle-ci introduit l’agriculture et l’élevage, qui impliquent le plus souvent une sédentarisation. Elle débute au Proche-Orient vers 9000 av. J.-C. mais n’atteint l’Europe que vers 7000 av. J.-C. Elle se termine avec la naissance de « l’histoire », vers 3300 av. J.-C., marquée par l’âge du bronze (qui se poursuit jusque vers l’an 1000 av. J.-C.) et l’invention de l’écriture (cunéiforme en Mésopotamie, sous forme de hiéroglyphes en Égypte).


L’hypothèse couramment admise par les spécialistes serait que l’intensification de l’agriculture aurait entraîné au sein des communautés un accès différencié aux ressources (terres fertiles, notamment). Cette différenciation se serait reproduite le long des lignes de parenté par la possibilité offerte de transmettre un accès privilégié de ces ressources d’une génération à l’autre. Existe-t-il des « preuves » d’une telle transmission ? À quelle période du néolithique remontent-elles et dans quelle région ?


L’ingéniosité des archéologues ne semble pas avoir de limites. Signée par une quinzaine d’auteurs, l’étude récente de Bentley et alii30 apporte ainsi les preuves statistiques requises pour les premiers fermiers de l’Europe centrale néolithique, plus précisément au cours de la période dite « LBK31 », qui voit pendant plus de cinq siècles (de 5500 à 5000 av. J.-C. approximativement) une diffusion soutenue de l’agriculture, sur brûlis notamment, et un essor de la population depuis la plaine hongroise jusqu’au bassin parisien à l’ouest et l’Ukraine à l’est. Les premiers fermiers, habitant dans des maisons longues en bois, ont privilégié les terres fertiles de lœss (à base de limon) situées dans les vallées fluviales, développant des méthodes de culture intensives : orge, blé emmer (proche de l’épeautre), petits pois, lentille et lin.


L’article de Bentley et ses collègues commence par recenser les apports d’une série d’études antérieures qui avancent deux hypothèses dans ce contexte historique :


– L’accès différencié à ces terres fertiles aurait conduit à un processus croissant de stratification sociale au cours des 500 ou 600 ans de la période LBK – entre les groupes « privilégiés », bénéficiant des fruits de l’exploitation de ces terres (en termes de régime alimentaire et de santé), et les « pauvres », qui en étaient dépourvus ;


– Cette différence de statut se serait transmise de génération en génération au sein de « groupes de parenté » primitifs, dont la forme et les contours en Europe demeurent une question encore largement débattue aujourd’hui32.


Certes convergentes dans leur ensemble, ces études apparaissent néanmoins trop parcellaires ou spécifiques et, surtout, ne proposent pas de test statistique de la seconde hypothèse, la plus cruciale pour notre propos. Pour ce faire, Bentley et alii ont analysé plus de 300 squelettes en distinguant deux groupes : d’une part, ceux enterrés avec une sorte de hachette, dite « herminette » (parce que le tranchant de l’outil est courbé comme le museau de l’animal), faite dans une pierre choisie avec soin et magnifiquement polie, qui servait probablement aussi de symbole de richesse et de statut favorisé ; et d’autre part, les individus enterrés simplement, sans hachette. L’analyse des isotopes de strontium contenus dans l’émail dentaire des squelettes renseigne sur le régime alimentaire suivi dès l’enfance, sur la santé et sur le lieu de naissance de l’individu concerné. Les résultats de tests statistiques minutieux permettent de caractériser les deux groupes en question, qui vivaient côte à côte. Les individus enterrés avec une hachette ont connu dès l’enfance un régime alimentaire en provenance des cultures des terres fertiles, bénéficiant ainsi d’un statut privilégié dès le plus jeune âge jusqu’à la tombe. Les autres semblent au contraire avoir vécu d’expédients toute leur existence, se nourrissant surtout de plantes sauvages fourragères.


L’un des auteurs, Penny Bickle, résume parfaitement les conclusions de l’étude :



Our results strongly suggest that access to the best soils was passed on between generations. Thus, while I think it’s not news that status differences and subsistence specialisms date to the Neolithic, this is perhaps the first time we’ve been able to show that inheritance was a large part of this33.





L’étude permet d’étayer statistiquement une autre hypothèse clef, soit l’existence d’une mobilité genrée au Néolithique, hypothèse avancée par les archéologues mais aussi par des approches génétiques, anthropologiques et même linguistiques. L’analyse isotopique confirme également, en effet, que les femmes avaient une probabilité beaucoup plus élevée que les hommes d’être enterrées hors de leur lieu d’origine, ce qui suggère l’existence d’un système de parenté patrilocal : « l’héritage des terres en ligne masculine expliquerait que les hommes vivaient le plus souvent sur le lieu de leur naissance tandis que les femmes se mariaient et allaient vivre ailleurs ».


Étayant les hypothèses émises par de multiples études dans différentes disciplines, ce faisceau de résultats fait sens : patrilocalité, transmissions patrimoniales entre générations et développement de l’agriculture ont joué de concert dans ces sociétés de petite taille pour produire un accès inégal, transmis entre générations, à des terres fertiles de mieux en mieux exploitées. De fait, la combinaison de ces facteurs constituerait la cause première de la hausse des inégalités observée dans les sous-périodes suivantes de l’Europe préhistorique. L’intérêt de l’article de Bentley et de ses collègues est d’avoir montré, sur le plan statistique, que l’apparition de l’héritage comme vecteur privilégié de la perpétuation des inégalités et de la reproduction sociale intervient tôt dans le Néolithique, il y a plus de 7000 ans. Par la suite, dès la fin du Néolithique (au cours du quatrième millénaire jusque vers 3300 av. J.-C.), la question ne se pose plus, le rôle de l’héritage des biens dans la production d’une société stratifiée faisant consensus : les inégalités et les transmissions patrimoniales sont dès lors bien attestées par l’étude des tombes et plus largement par la « culture matérielle », au sens antique du terme – à savoir l’étude des objets ou de l’architecture de l’époque, au carrefour de l’histoire, de l’archéologie, de l’anthropologie, de l’histoire de l’art, etc34.


Résumons. L’héritage économique apparaît (en Europe) au cours du Néolithique mais, sans doute contraints par les données disponibles, les chercheurs de diverses disciplines qui étudient cette époque privilégient une seule fonction de l’héritage : la perpétuation ou le renforcement des inégalités et la reproduction sociale transgénérationnelle modulée par le progrès technique d’alors. Le constat est révélateur. L’analyse moderne de l’héritage lui prête au contraire de multiples fonctions clefs que nous évoquerons plus loin : moyen individuel de transcender la finitude humaine ; enjeu de la libre disposition de ses biens, y compris post mortem ; « affaire de famille » sous ses aspects pluriels, notamment psychanalytiques ; maintien des liens intergénérationnels familiaux et continuité de l’activité économique, etc. Elle insiste aussi bien sur la nécessité de faire le deuil de la disparition d’un proche (exemplifiée par les rites funéraires) que sur le rôle de l’État et des règles juridiques de succession. Elle met par ailleurs en avant les débats dans nos sociétés démocratiques sur l’origine de la fortune, acquise par le mérite ou l’effort ou reçue des parents. Mais, paradoxalement, cette multiplicité enrichissante de points de vue pourrait masquer la fonction primitive et cardinale de l’héritage des biens, d’ordre socioéconomique : assurer la reproduction d’une génération à l’autre du pouvoir économique et de la stratification sociale.


DE LA PROPRIÉTÉ ET DE SA TRANSMISSION À UNE HISTOIRE « TOTALE » DES INÉGALITÉS ÉCONOMIQUES ?


Avec l’invention de l’écriture et la naissance des premiers États, ce rôle crucial de l’héritage dans la perpétuation des inégalités devient un fait avéré. La richesse des sources disponibles dès cette époque permet une ample confirmation des hypothèses avancées en ce sens. Elle a notamment permis à Walter Scheidel35, historien autrichien de l’université de Stanford, d’écrire une somme monumentale sur la propriété et l’héritage comme facteurs décisifs d’une croissance inexorable des inégalités, à travers le monde ancien comme moderne. Attardons-nous un instant sur cette thèse radicale.


L’auteur propose de fait une histoire totale des inégalités économiques (de revenu et de richesse) dans l’espace et le temps, couvrant les différentes régions du monde au moins depuis la fin du Néolithique. Une liste très partielle inclut : l’Empire akkadien en Mésopotamie (XXIVe au XXIIe siècle av. J.-C.) ; l’Ancien Empire égyptien (2686-2181 av. J.-C.) ; Babylone, des premières dynasties (après 1800 av. J.-C.) à l’Empire néo-babylonien (626-539 av. J.-C.) ; la Grèce antique ; Rome, de la république jusqu’à l’Empire romain, au début de notre ère ; la Chine des Tang (VIIe siècle) ; l’Europe à l’aube de la grande peste noire (XIIe siècle) ; la France avant et après la Révolution de 1789 ; l’Angleterre de la révolution industrielle ; la Russie de la Révolution d’Octobre, etc. Le XXe siècle occupe malgré tout une place centrale dans le livre, ne serait-ce qu’en raison de la richesse et de la qualité des sources disponibles.


Je ne résiste pas à la tentation de donner un exemple de la diversité des sources mobilisées par Scheidel36, exemple qui concerne les héritages des fils et les dots des filles dans les cercles « subélites » à différentes époques de la Babylone antique. La comparaison porte entre les montants d’héritage reçus par les fils, à l’époque des premières dynasties (de 1800 à 1500 av. J.-C. environ), et les montants des dots reçues par les filles quelque mille ans plus tard, sous l’Empire néo-babylonien. La population concernée serait a priori « la même » dans les deux cas, soit les citadins aisés appartenant au premier décile de la population urbaine… Convertis en valeur de blé (wheat wages), le doublement approximatif des montants reçus entre les deux périodes (+ 70 % pour la médiane, + 130 % pour la moyenne) serait le signe manifeste d’un fort enrichissement de la population aisée concernée – ce d’autant plus que les transmissions désavantageaient plutôt les filles par rapport aux fils. Surtout, le coefficient de Gini sur les montants reçus est de 0,43 pour les fils (n = 82) mais de 0,55 pour les filles (n = 84) un millier d’années plus tard. L’auteur y voit « sans doute la plus ancienne preuve quantifiable » de l’augmentation des inégalités de richesse produite par le développement économique, concernant en l’occurrence la Mésopotamie antique…


Une documentation impressionnante est ainsi mobilisée par l’auteur au service de la défense d’une thèse à portée prétendument universelle, sans doute contestable par sa trop grande généralité37. Je la résume ici en trois points.


1. Les inégalités économiques se développent dès qu’il y a possibilité d’accumuler des actifs productifs (terre et bétail initialement), sur lequel on peut faire respecter un droit de propriété (contre le vol par exemple). Elles se développent progressivement grâce à la possibilité de transmettre le « capital » accumulé d’une génération à l’autre.


2. Ces inégalités sont presque partout considérables, mais elles peuvent varier sensiblement (à la même époque) d’une société à l’autre, en fonction de structures sociales et politiques très diverses. C’était aussi bien le cas des sociétés préhistoriques, dont l’hétérogénéité s’explique par le contexte écologique, le type de plante cultivée, etc.


3. Ces inégalités considérables ont tendance à se perpétuer ou à augmenter dans une société stable. Seuls des « bouleversements massifs et violents de l’ordre établi » peuvent les faire diminuer. L’auteur range ces bouleversements en quatre catégories, baptisés les « quatre cavaliers du nivellement » (the four horsemen of leveling) par analogie avec les quatre cavaliers de l’Apocalypse : la guerre de masse (cas du Japon à la fin des années 1930) ; la révolution (notamment au XXe siècle) ; l’effondrement de l’État et de ses structures sociales (telles la chute de l’Empire akkadien ou la fin de l’Empire romain) ; et les grandes épidémies (la peste noire, par exemple).


Le premier point est congruent avec notre approche, bien que Walter Scheidel ait tendance à considérer comme un acquis, dès avant le Néolithique, le fait que l’héritage perpétue les inégalités de propriété, alors que la preuve avérée de cette hypothèse ne remonte guère au-delà de 5000 av. J.-C. et porte au départ sur la seule Europe centrale. En outre, l’auteur prête à l’héritage un rôle dans la reproduction et l’amplification des inégalités de propriété beaucoup trop mécanique. La transmission de patrimoine comporte toujours des pertes en ligne : propriétaire sans enfant ou héritier, fractionnement de l’héritage entre de multiples bénéficiaires, spoliations diverses, etc.


Le deuxième point est trop général, rapprochant dans l’espace et le temps des sociétés où le pouvoir lié à la richesse est par trop hétérogène38. Scheidel admet cependant de rares exceptions, la seule réellement documentée, selon lui, concernant la Grèce égalitaire des Ve et IVe siècles av. J.-C. Il évoque de multiples raisons particulières qui pourraient expliquer cette anomalie historique. Un espace politique fragmenté en de multiples poleis (cités) aurait limité l’extension de la propriété. Une culture de mobilisation militaire de masse aurait conduit à une extension des droits politiques. L’essor d’institutions démocratiques aurait favorisé les redistributions et la sollicitation des plus riches en cas de besoin. Jouant de concert, ces différentes spécificités de la Grèce classique auraient engendré une importante classe moyenne et maintenu les inégalités économiques à un niveau relativement limité parmi les citoyens tout du moins, car on sait que la société s’appuyait par ailleurs sur un nombre élevé d’esclaves39.


Le troisième constitue le cœur de la thèse, selon laquelle seuls des chocs à la fois violents et de grande ampleur peuvent diminuer les inégalités de manière considérable (la Grèce à l’époque classique étant l’exception qui confirme la règle). En période « normale » ou apaisée, les réformes fiscales ou sociales ne contribueraient guère à diminuer les inégalités. Plus précisément, les politiques de redistribution qui se sont révélées efficaces n’ont été mises en œuvre que sous la menace de la violence ou, ce qui reviendrait au même, dans le prolongement d’une période de violence extrême. Ce serait assurément le cas des guerres mondiales du XXe siècle, qui auraient permis de faire accepter par les élites des changements sociaux susceptibles de réduire durablement les inégalités.


Un diagnostic aussi pessimiste sur l’action publique, notamment contemporaine, n’a pu que rebuter les économistes réformistes, à l’instar de ceux de l’université de Berkeley : Emmanuel Saez considère ainsi le gouvernement comme le « cinquième cavalier du nivellement ». Il apparaît en effet difficile de soutenir que les politiques de redistribution, surtout si elles ciblent les plus riches, n’ont presque jamais eu d’effet notable à long terme sur les inégalités de fortune.


Après tout, la principale exception que reconnaît Scheidel, soit la Grèce classique, où les inégalités sont restées longtemps modérées entre citoyens, est aussi la civilisation connue pour sa propension et sa capacité uniques à faire appel, en cas de besoin, à l’argent des plus riches, et cela sans rencontrer les mêmes difficultés sociales ou politiques que les empires autoritaires de l’époque (Égypte, Babylone, Perse). Les citoyens les plus riches d’Athènes étaient ainsi appelés à financer directement des opérations comme l’armement d’un navire (notamment celui très coûteux d’une trière), une opération militaire ou l’organisation d’un concours de tragédie. Selon Pierre Vidal-Naquet, ce mode de financement, appelé « liturgie » – littéralement « service du peuple » –, tirait sa légitimité de l’idée que « la richesse personnelle n’est possédée que par délégation de la cité »40.


Le troisième point de la thèse de Scheidel sur l’inanité des politiques fiscales et de redistribution révèle en tout cas une contradiction majeure dans la pensée de l’auteur si on l’applique aux droits de succession : ce dernier ne peut à la fois hypostasier le rôle de l’héritage de la propriété comme vecteur de reproduction ou renforcement des inégalités économiques, et dénier toute efficacité à des droits de succession qui ont connu un essor significatif et une progressivité accrue pendant une large part du XXe siècle. Sans doute l’auteur répondrait-il, pour sauver sa thèse, que la montée des droits de succession serait le produit des cataclysmes du XXe siècle, en particulier de la Première Guerre mondiale. Ce serait aller trop vite en besogne. L’histoire de l’impôt successoral depuis ses origines paraît répondre à des schémas explicatifs bien plus complexes.


DES DROITS DE SUCCESSION VIEUX COMME HÉRODE, SINON DAVANTAGE


Tout système d’imposition ou prélèvement organisé suppose l’existence d’un pouvoir central, d’une sorte d’État collecteur. Sa mise en évidence se heurte par ailleurs à un problème de sources : sans témoignage écrit, il apparaît difficile, voire impossible, de prouver son existence. L’origine de la fiscalité en général et des droits de succession en particulier est donc incertaine : elle remonte peut-être plus loin que les traces qui nous en restent aujourd’hui.


Les plus anciens « documents fiscaux » connus remontent à la Haute Égypte et coïncident en fait avec l’invention de l’écriture en hiéroglyphes, vers 3200 av. J.-C. Ils ont été trouvés à la fin de la période prédynastique dans la tombe du roi Scorpion Ier, le premier dans la généalogie des pharaons. La tombe n’a été découverte qu’en 1988 par une expédition allemande. Des inscriptions figurant sur des pots d’argile et des vases, les premières connues en hiéroglyphes41, indiquent que de l’huile et du lin ont été fournis au roi en paiement de l’impôt (dont les modalités restent inconnues). Pour le chef de l’expédition, Gunter Dreyer, cette découverte suggère que « l’innovation de l’écriture serait davantage le fait de nécessités économiques que l’expression créative du génie humain ». L’extension des régions à contrôler (Scorpion 1er aurait été le premier à régner sur toute l’Égypte, après avoir bénéficié de l’allégeance des chefs locaux) aurait obligé à garder la trace et le compte des impôts acquittés, le plus souvent d’ailleurs collectés par des scribes. Par la suite, les preuves fiscales se multiplient dès le IIIe millénaire av. J.-C. : les grands empires de l’antiquité, mésopotamiens, égyptiens ou perses ont levé des impôts. Ces impôts avaient plutôt tendance à augmenter avec le temps et étaient rarement annulés : l’exception notable concerne, là encore, la Grèce antique, qui pratiquait différentes formes d’imposition – en particulier un impôt spécial pour financer ses guerres (liturgie militaire appelée eisphora à Athènes) –, qui étaient supprimées une fois la paix revenue.


L’origine attestée des droits de succession est beaucoup plus récente. Selon Luckey42 et les références que cet auteur cite dans un rapport pour le Congrès américain, l’Égypte pratiquait dès 700 av. J.-C. une taxe de 10 % sur les transmissions patrimoniales au décès. Une inscription en hiéroglyphes du VIIe siècle av. J.-C. relatant la vente de biens par un vieil homme à ses enfants semble montrer que les transferts inter vivos étaient déjà utilisés pour éviter de payer l’impôt sur l’héritage, signe que ce dernier était déjà bien implanté.


Il faut ensuite « sauter » apparemment quelques siècles… L’Égypte ptolémaïque (à partir de 323 av. J.-C., après Alexandre le Grand) ne semble pas avoir conservé des droits de succession proprement dits. Elle s’intéresse pourtant beaucoup aux impôts pour financer le pouvoir royal : les « idiologues » sont ainsi des hauts fonctionnaires chargés du fisc et des biens royaux, qui disposent à ce titre de larges compétences judiciaires. Le Gnômôn de l’idiologue (deux textes sur papyrus) contient des précédents judiciaires sur les biens des personnes de différents statuts, les testaments et les successions, les confiscations ou amendes, le statut patrimonial d’enfants nés de parents jouissant de droits différents, etc. Mais, plutôt que de prélever un impôt successoral en tant que tel, il s’agit surtout d’organiser les successions.


Ce souci se retrouve dans la république romaine, avec notamment la lex Voconia de 169 av J.-C. qui « encadre » quelque peu le droit à l’héritage (les femmes sont ainsi écartées de la succession de Romains listés comme riches). Dans ce contexte, un enjeu d’importance concernait alors le statut des bona vacantia ou caduca43, soit les successions en déshérence ou vacantes faute d’héritier connu ou de testament valide. La question est en l’occurrence de savoir quand ces biens ont été accaparés par l’État – plutôt que réclamés par une fratrie éloignée ou pris par le premier venu. Il y a quelques indications d’une telle pratique dans l’Égypte ptolémaïque des idiologues ; en revanche, on n’en trouve pas de trace dans la république romaine (pourtant bien documentée) ni dans la plupart des cités-États grecques.


Le premier coup de force d’Octave, fils adoptif de Jules César qui devient l’empereur Auguste (de 27 av. J.-C. à 14 apr. J.-C.), est de s’inspirer des précédents ptolémaïques pour introduire dès 18 av. J.-C. une loi qui affirme que les bona vacantia ou caduca appartiennent au populus, soit en fait au pouvoir central : ils étaient versés à l’aerarium ou Trésor public à Rome, qui deviendra ensuite le fiscus, appellation qui connaîtra une longue postérité. L’enjeu tant économique que juridique, qui court sur les deux siècles suivants, sera alors de déterminer les cas où les successions ou legs de riches citoyens romains peuvent être considérés comme caducae – si par exemple les héritiers présumés ne sont pas mariés ou n’ont pas d’enfants44.


Cependant, l’empereur Auguste est surtout connu pour avoir instauré, en l’an 6 de notre ère, le vicesima hereditarum (vingtième de l’héritage), soit un impôt de 5 % sur tous les héritages des provinces de l’empire, à l’exception de ceux reçus par les proches (enfants, petits-enfants, ascendants directs, frères et sœurs, et probablement conjoints). Les recettes servaient spécifiquement à financer la pension ou « revenu fixe et perpétuel » des soldats vétérans. Il faut souligner la modernité de cet impôt successoral qui inspirera d’ailleurs les législations fiscales anglaises ou hollandaises beaucoup plus tard (à la fin du XVIIe siècle). Les droits de succession s’appliquent systématiquement mais respectent le droit du sang. Les recettes de l’impôt sont déjà pré-affectées, servant à alimenter un « fonds de retraite », l’ærarium militare.


Cette modernité s’étend même aux manifestations de résistance à l’impôt : Auguste doit menacer en l’an 13 de réintroduire une taxe sur les biens fonciers des riches propriétaires italiens (le tributum soli) pour obtenir finalement l’accord des sénateurs sur le maintien du vicesima hereditarum45. Pline le Jeune, presque un siècle après l’introduction de cet impôt sur l’héritage, lui reproche d’être « une taxe contre nature qui augmente d’autant la douleur et le chagrin des proches en deuil46 ». C’est en substance l’argument de la death tax, réinventé en 1993 aux États-Unis, qui dénonce dans l’impôt successoral la source d’une « double peine », soit le paiement d’un impôt au moment de la perte d’un proche.


L’impôt successoral romain aura de fait une vie relativement longue, sur trois siècles au moins. Retrouvé sur un papyrus égyptien, le célèbre édit de l’empereur Caracalla, qui accorde en 212 de notre ère la citoyenneté romaine à tout homme libre de l’empire, alors à son apogée territoriale, a des motivations mal connues : est-ce pour la gloire de l’empereur, l’unité de l’immense empire (qui va alors du Portugal à la Mésopotamie, de l’Angleterre au Sahara actuels), ou la simplification de sa gestion administrative ? L’édit lui-même justifie cet élargissement de la citoyenneté par une volonté d’universalisme dans le but d’honorer les dieux. Cependant, un historien romain de l’époque, Dion Cassius (né vers 155, décédé après 235), très critique, y voit des motivations beaucoup plus prosaïques, liées à la recherche de nouvelles rentrées d’argent pour les caisses de l’Empire. S’insurgeant contre la « rapacité » de Caracalla, qui aurait volé et spolié de leurs biens nombre de sénateurs, il attribue à l’édit essentiellement une raison fiscale. En effet, les citoyens ont de nouveaux droits mais également des obligations spécifiques : ils sont ainsi les seuls à payer l’impôt sur l’héritage. L’assiette des droits de successions se trouve donc sensiblement élargie. À l’appui de la thèse de l’historien romain, il faut souligner que l’édit durcit considérablement l’impôt successoral, levé par des procurateurs spécialisés : ce dernier est porté au dixième de l’héritage et, surtout, abolit l’immunité fiscale pour les proches47.


Véritable innovation fiscale, l’impôt successoral romain disparaît sous le Bas-Empire, à une date mal connue, peut-être déjà sous Constantin, empereur de 306 à 337 de notre ère. Il n’existe plus en tout cas sous Justinien (au VIe siècle).


Ces origines historiques des droits de succession soulèvent au passage des questions intéressantes quant au statut sociopolitique ou à la logique d’usage d’un tel impôt. Pourquoi ces droits, apparemment bien implantés en Égypte dès le VIIe siècle av. J.-C., n’ont-ils été ainsi repris ni par la Grèce classique, pourtant si innovatrice en matière de dette publique et d’imposition des plus riches, ni par la Grèce hellénistique en contact direct avec l’Égypte sous les Ptolémée ? La Grèce classique, en particulier, montre qu’une société brillante et relativement égale (entre citoyens) est possible sans droits de succession. De fait, les penseurs grecs anciens, avant et depuis Platon, ont toujours dénoncé la pléonexie, manifestation d’hubris ou de démesure qui pousse à vouloir posséder toujours plus, plus que sa part – en fait tout le gâteau au détriment des autres que l’on entend dominer. Selon Dufour48, la prohibition de la pléonexie, désir sans limite, insatiable, que l’on traduit par « avidité » (ou greed en anglais), jouait du côté de l’avoir un rôle aussi important que la prohibition de l’inceste du côté de l’être. La pléonexie est condamnable parce qu’elle est source de conflits, de dissensions ou de séditions au sein de la cité et peut conduire à la stasis, la guerre civile, « la maladie la plus grave » pour la cité selon Platon49. C’est pourquoi ce dernier milite pour des écarts de richesse limités, de l’ordre d’un à quatre tout au plus :



Le législateur permettra d’acquérir le double, le triple et même le quadruple [de la valeur moyenne des plus pauvres]. Mais celui qui possédera des biens qui dépasseront cette mesure […] devra les donner à l’État et aux dieux protecteurs de l’État50.





La répartition des richesses ne répond donc pas d’abord à un désir de justice sociale, mais à la volonté de préserver l’ordre, l’homonoia (la concorde) dans la cité. Si cette répartition est bien réalisée, la taxation des héritages n’est plus une priorité, et ce d’autant plus qu’elle pourrait mettre à mal l’harmonie dans les familles51. Unique à l’époque, cette volonté de limiter les écarts de richesses apparaît très moderne, mais a néanmoins des contreparties plus fâcheuses. L’Athènes classique est une société relativement fermée : l’étranger est celui avec qui on commerce, qui est parfois résident (le metoïkos, ou métèque, sujet à de multiples taxes) mais que l’on fait rarement citoyen pour éviter tout désordre dans la cité (il pourrait polluer la cité, comme un agent étranger dans le corps social). Les tâches ingrates y sont effectuées par les esclaves (sans avoir besoin de faire appel, comme chez nous, à des immigrés…).


Rome était à l’inverse une société beaucoup plus ouverte. Si la république romaine n’a jamais taxé les héritages, pourquoi, a contrario, l’Empire romain est-il si précurseur dans ce domaine ? La réponse tient sans doute en partie à la spécificité et à l’évolution du droit familial romain, sur lequel je reviendrai au chapitre VIII.


LES CONDITIONS D’ÉMERGENCE DES DROITS DE SUCCESSION MODERNES


Après l’innovation fiscale spectaculaire de l’Empire romain, les siècles suivants sont surtout créatifs en matière de règles de succession et de pratiques de dévolution. Si le fideicommissum, renforcé par Auguste, permettait déjà dans le droit romain de charger une personne « de confiance » (par testament) de verser un bien à un tiers, les sociétés féodales (dès le XIIe siècle en Angleterre et dans la France de droit écrit) perfectionnent ce mécanisme pour créer les substitutions (fidéicommissaires), ou entails en anglais, afin d’empêcher la dispersion ou la vente de la propriété, notamment lors des croisades.


Jusque vers 1700, il y a en revanche peu de nouveautés dans le domaine fiscal, si l’on s’en tient aux droits de succession proprement dits. On peut mentionner en France les « lods et ventes » de la société féodale, considérés comme les ancêtres des droits de mutation actuels, qui étaient versés par le « censitaire » au seigneur, noble qui avait la propriété « éminente » du bien foncier. Le censitaire, le plus souvent roturier, qui exploitait le bien, en avait lui la propriété « utile ». En remerciement de la protection accordée par le seigneur, il devait verser cet impôt lors de toute mutation (vente ou transmission). Cette taxe seigneuriale particulièrement lourde pouvait atteindre 12 à 20 % de la valeur du bien. En France, elle a été transférée (depuis 1796) à l’État, pour prendre la forme actuelle de droits de mutation, dits « à titre onéreux » en cas de vente, et « à titre gratuit » en cas de donation ou héritage.


La naissance de l’impôt successoral sous sa forme moderne est généralement attribuée à l’Angleterre en 1694 : toute succession de plus de 20 livres devait s’acquitter de 5 shillings de droits, les recettes servant à financer l’effort de guerre du pays (Nine Years War). Cette taxe reste inchangée jusqu’en 1780, où une certaine « progressivité » du taux, sans doute une première, est introduite par le chancelier de l’Échiquier Lord North, cette fois pour financer la guerre d’indépendance des États-Unis.


Sous une forme ou une autre, les droits de succession, héritage des Lumières, sont ensuite adoptés par nombre de pays au XVIIIe siècle. La Révolution française les met en place dès 1791 en imposant un taux fixe de 1 % : à travers cette redistribution, l’objectif affiché est de contrecarrer le poids de la famille et de promouvoir la citoyenneté individuelle. Les États-Unis les introduisent en 1797. C’est aussi le premier impôt, avant celui sur le revenu, à devenir progressif : en 1901 en France et en Italie, en 1905 en Allemagne, en 1916 aux États-Unis. Cependant, le premier cas de progressivité importante est là encore celui de l’Estate Duty anglais, introduit par le chancelier de l’Échiquier William Harcourt dès 1894.


Les droits de succession ont donc une longue histoire, jalonnée par celle de grands États ou empires – l’Égypte antique, Rome (souvent inspirée par la Grèce antique), l’Angleterre –, qui ont eu recours à ces droits surtout pour financer les efforts de guerre ou rétribuer les vétérans de ces guerres. Dès le début du XIXe siècle, ils font partie intégrante de l’arsenal fiscal déployé par la plupart des pays développés.


La comparaison avec l’histoire de l’impôt sur le revenu est ici éclairante. Ce dernier a servi à des usages similaires, mais est d’origine bien plus récente. Si l’on excepte quelques prémices (à la fin du XIIe siècle en Angleterre et en France pour financer la troisième croisade après la prise de Jérusalem par Saladin), cet impôt est introduit une première fois en Angleterre en 1798 pour préparer le financement des guerres napoléoniennes, mais supprimé en 1816 après la bataille de Waterloo – ses opposants cherchant alors à en détruire toute trace ; il réapparaît, cette fois définitivement, en 1842. Les États-Unis l’introduisent en 1862 pour financer la guerre de Sécession, la Suède en 1861, l’Italie en 1864, la Prusse de 1891 à 1903, et les Pays-Bas en 1893.


Après un long débat, son instauration en France, par Joseph Caillaux en 1914, est plus tardive. Selon Thomas Piketty, ce retard français s’expliquerait par la croyance erronée que, contrairement au cas d’autres pays, la Révolution française avait permis chez nous de réduire les inégalités déjà de manière conséquente : la redistribution par la fiscalité n’était pas nécessaire52. Cette croyance fût battue en brèche par la connaissance apportée, précisément, par les statistiques de l’impôt progressif sur les successions (instauré en 1901) : il en ressortit que la France n’était pas un « pays de petits propriétaires ». Joseph Caillaux, alors ministre des Finances, utilisa cet argument dès 1907 – « le fait est qu’un nombre fort restreint de personnes détiennent la plus grande part de la fortune du pays » – pour convaincre peu à peu les députés de la nécessité de rendre progressif, dès sa création, l’impôt général sur le revenu (IGR).



UNE PREMIÈRE MOITIÉ DU XXe SIÈCLE RELATIVEMENT FASTE



Au début du siècle dernier, les droits de succession sont largement diffusés dans les pays développés et deviennent progressifs. Depuis lors, ils ont connu des évolutions très contrastées. Les trente ou quarante premières années du siècle montrent une embellie générale des recettes successorales, suivie depuis lors par une dégradation sensible, particulièrement avant 1980. Ces variations apparaissent d’autant plus remarquables que l’assiette de l’impôt a connu presque partout des évolutions opposées : en pourcentage de la richesse nationale, les flux annuels de transmission ont fortement décru de 1914 aux années 1950 ou 1960, avant de remonter tout aussi fortement, surtout depuis les années 1980.


L’embellie initiale des droits de succession est d’abord liée aux besoins financiers de la Première Guerre mondiale. Elle concerne aussi bien leur poids relatif que leur degré de progressivité. Le poids des droits de succession et de donation dans les dépenses publiques atteint son maximum en Europe vers 1910 : de 18 % au Royaume-Uni, 10 % aux Pays-Bas, 7 à 8 % en France, mais moins de 4 % en Allemagne, Danemark, Italie, Norvège. Ce poids chute temporairement en 1920 mais remonte souvent après, jusqu’au milieu des années 1930 – à 8 % au Royaume Uni, 6 % aux Pays-Bas, et plus de 4 % en France –, avant d’amorcer une baisse régulière presque partout jusqu’au début des années 196053.


La situation est légèrement décalée aux États-Unis : les droits de succession et de donation atteignent un premier pic en 1922 (3,5 % des recettes fiscales), puis un second plus important pendant les années Roosevelt : 5,6 % en 1936 pour les seuls héritages, jusqu’à 10 % en incluant les droits sur les donations. À l’époque, le programme « Show » (Share Our Wealth), réunissant près de 7 millions d’Américains, voulait même limiter les montants transmis à 1 million de dollars, plafond certes considérable54. La baisse, brutale, n’intervient qu’au début des années 1940, jusqu’à un minimum de 1 % des recettes fiscales, atteint en 1944. Si une certaine remontée est ensuite observée, jusqu’au début des années 1960, les droits de transmission représentent depuis lors toujours moins de 2,5 % des recettes fiscales.


En termes de progressivité, le taux marginal supérieur d’imposition est un indicateur simple, mais qui reste fruste puisque sa significativité dépend du seuil à partir duquel il s’applique55. Ses évolutions historiques sont néanmoins significatives : en France, il part d’un niveau modeste de 2,5 % en 1901 pour atteindre un pic de 30 % au sortir de la guerre, au début des années 1920, avant de baisser ensuite jusqu’à l’orée des années 1980. En Allemagne, un premier pic de 35 % intervient en 1919-1922, avant un second plus conséquent mais temporaire après 1945 (de 60 %) puis une plongée brutale (à 15 % dans les années 1960 comme en France). Le contraste est saisissant avec les taux marginaux supérieurs, beaucoup plus élevés, entre 70 et 80 %, qui ont été durablement pratiqués dans les pays d’estate tax où l’impôt est pris avant partage, sur la succession transmise : aux États-Unis, du milieu des années 1930 au début des années 1980, mais aussi au Royaume Uni, du milieu des années 1940 à celui des années 198056.


Le financement des guerres mondiales a joué un rôle important dans ces évolutions57. Il est par ailleurs à noter que le volume global des recettes et la progressivité de l’impôt ne présentent pas forcément des profils historiques similaires. En Europe, les taux marginaux élevés des années 1920 n’ont pas empêché une chute des recettes, car les destructions de la guerre et les moins-values ont restreint l’assiette fiscale. Par la suite, la multiplication des abattements et autres exonérations (l’assurance-vie et les niches fiscales en France) ont réduit d’autant les recettes. Aux États-Unis, dès cette époque, les taux marginaux supérieurs ne s’appliquent qu’à partir de seuils élevés, et les possibilités d’évasion fiscale, légale (dons ou legs caritatifs) ou non, sont plus largement utilisées.


LE DÉCLIN RELATIF DES DROITS DE TRANSMISSION DEPUIS PLUS D’UN DEMI-SIÈCLE


Après l’embellie jusqu’aux années 1940 s’amorce progressivement une période critique pour les droits de succession. Cette dernière est documentée de manière relativement fiable au niveau international par les données de l’OCDE depuis 1965, date qui correspond à peu près à la fin des guerres de masse très coûteuses et des efforts de reconstruction après-guerre, du moins en Europe – la France est ainsi « en paix » depuis 1962, avec la fin de la guerre d’Algérie, et l’effort de reconstruction y aurait pris une dizaine d’années.


Pour chaque nation affiliée, les statistiques de l’OCDE permettent d’exprimer le montant global des droits de transmission (donations et héritages) en pourcentage de la richesse nationale ou du total des recettes fiscales. En moyenne, sur l’ensemble des pays de l’OCDE (dont le nombre a augmenté au cours du temps), le ratio des droits à l’ensemble des recettes fiscales – indicateur que nous retiendrons désormais – a chuté de 1,1 % en 1965 à 0,5 % vers 1980, et oscille depuis 1995 entre 0,3 et 0,4 %, 0,36 % en 2019 (cf. graphique 1).


Le phénomène le plus spectaculaire est la suppression juridique de ces droits dans nombre de pays – y compris hors de l’OCDE. Le Canada, dès 1972, inaugure un mouvement qui a touché, hors l’Europe ou les États-Unis, aussi bien l’Australie (1979), la Nouvelle-Zélande (1992), que l’Inde (1985), Hong Kong (2006), Singapour (2008) et la Malaisie. En Europe, nombre de pays ont aboli ces droits pendant les années 2000 : l’Italie (en 2001), le Portugal (2004), la Suède (2005), l’Autriche (2008), mais aussi la Russie (2005) et la Suisse au niveau fédéral. Ce mouvement se poursuit depuis avec la République Tchèque (2014) et la Norvège (2014). Outre-Atlantique, plus d’une trentaine d’États américains ont supprimé ces droits et le gouvernement fédéral ne taxe plus les successions depuis 2018 (à un taux de 40 %) qu’au-delà de 11,2 millions de dollars pour une personne seule, le double pour un couple. Au milieu de cette hécatombe, deux pays « surnagent » aujourd’hui à l’Ouest avec un ratio des droits de succession au total des recettes fiscales supérieure à 1 % : la Belgique et la France, cette dernière pratiquant le taux marginal supérieur le plus élevé en ligne directe (45 %). À l’Est, deux autres font également exception, le Japon et la Corée du Sud, avec un taux marginal supérieur de 55 % et 50 % respectivement.


Sur les 24 pays membres de l’OCDE dès 1965, tous avaient alors des droits de succession (pour des recettes parfois faibles, de moins de 0,5 % des recettes fiscales dans six pays). Depuis, neuf d’entre eux les ont supprimés. Parmi les nouveaux arrivants après 1965, beaucoup n’ont pas – ou peu – de droits de succession ou les ont supprimés (pays de l’Est et Mexique). Si l’on met de côté le Chili (0,3 % en 2015 mais 0,6 % en 2016), la seule exception notable est la Corée du Sud58 : les droits de succession, en pourcentage des recettes fiscales, y ont sensiblement augmentés en tendance, passant de 0,4 % en 1985 à 1,3 % en 2015, 1,5 % en 2017 et même 1,9 % en 2020. Autre constat tout aussi significatif : aucun pays n’a introduit, ou réintroduit, des droits de succession depuis un demi-siècle – si l’on oublie l’Italie, qui les a réintroduits à dose plus qu’homéopathique en 2006.


À titre d’illustration, les graphiques 1 et 2 reproduisent, sur la période 1965-2019, l’évolution de cette part des droits de succession et donations dans le total des recettes fiscales pour une série de pays. Le graphique 1 concerne des pays à trend décroissant. La chute observée (surtout avant 1980-1985) pour le Royaume-Uni et les États-Unis, où la taxation des transmissions était parmi les plus élevées au départ, est typique de ce que l’on observe dans les pays anglo-saxons : l’Australie est de même passée de 2,7 % en 1965 (et 3,1 % en 1968) à zéro recette en 1984, la Nouvelle-Zélande de 2,1 % en 1965 à zéro en 1993. Ce profil à l’anglo-saxonne a été encore suivi par le Portugal : 2,5 % en 1965 (2,9 % en 1966), zéro depuis 2004. L’Irlande, elle, est passée de 1,9 % en 1965 à 0,3 % durant les années 1980 mais est remontée un peu depuis (0,7 % en 2017). L’Italie et la Suède représentent un autre cas assez répandu en Europe : la suppression dans les années 2000 de droits de transmission qui étaient plus limités, au départ, que dans les pays anglo-saxons. L’Autriche a suivi une voie parallèle59.



Graphique 1.
Droits de succession en % des recettes fiscales (1965-2020)
– Tendance décroissante –
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Graphique 2. 
Droits de succession en % des recettes fiscales (1965-2020)
– Tendance non décroissante ou croissante –
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Le graphique 2 concerne les cinq pays les plus représentatifs (Japon, Corée du Sud, Allemagne, France et Belgique) où l’on n’observe pas une telle tendance décroissante : les droits y ont un poids plus élevé aujourd’hui qu’en 1965 (ou 1972 pour la Corée). Le Japon présente un profil en V inversé, avec un maximum en 1993 (2,3 %), mais une reprise depuis 201060. L’Allemagne enregistre une croissance lente des droits de succession, qui restent limités (la Finlande présente un profil d’évolution similaire). La France et la Belgique ont des profils irréguliers, mais à tendance croissante pour atteindre un poids des droits de succession parmi les plus élevés aujourd’hui en comparaison internationale. Néanmoins, ces évolutions plutôt favorables ne doivent pas faire illusion, puisqu’elles sont dues en partie à l’importance spécifique des droits perçus en ligne indirecte (cf. chapitre II). En outre, dans le cas de la France tout du moins, la montée relative depuis 1985 des droits de succession en ligne directe a été obtenue plutôt « par inadvertance » : elle est surtout imputable à une revalorisation trop négligente et trop peu fréquente des seuils d’exemption ou des abattements par rapport à l’inflation, combinée à une croissance des patrimoines, notamment immobiliers, plus rapide que celle des revenus.


Au-delà de ces évolutions nationales contrastées, comment expliquer le profil suivi par la moyenne de l’OCDE : en pourcentage des recettes fiscales, les droits ont chuté de 1965 à 1980 ou 1985, mais se maintiennent entre 0,3 et 0,4 % depuis au moins une vingtaine années ? La chute moyenne avant 1985 est due d’abord à la forte baisse des droits dans les pays anglo-saxons, que ces pays aient conservés des droits (Irlande, Royaume-Uni et États-Unis61) ou qu’ils les aient supprimés (Canada, Australie). Cependant, elle s’explique aussi par la baisse ou la stagnation des droits dans les autres pays – seul le Japon affiche une hausse significative. Après 1985, la suppression des droits dans neuf pays membres de l’OCDE et l’absence de droits dans la majorité des nouveaux arrivants jouent en faveur d’une baisse de la moyenne, mais cet effet négatif a été plus ou moins compensé par la hausse des droits dans une majorité de pays qui les ont conservés – hors Grèce, Suisse et États-Unis. Autrement dit, la part moyenne relativement constante des droits de succession dans les recettes fiscales depuis vingt ou trente ans cache une double évolution en sens contraire au sein de l’OCDE : la suppression des droits dans certains (petits) pays, mais leur renforcement dans la majorité de ceux qui les ont maintenus (et qui les avaient souvent diminués jusqu’en 1985).


Est-ce à dire que l’éventualité de « la mort prochaine de l’impôt sur la mort » n’est pas d’actualité ? Ce serait oublier deux choses : tout d’abord, le faible niveau actuel de la taxation des héritages : au sein des seuls pays de l’OCDE qui ont conservé des droits de succession, le poids de ces derniers ne s’élève en moyenne qu’à 0,51 % des recettes fiscales en 2019 ; ensuite et surtout, la remontée des droits de succession dans une dizaine de pays apparaît attribuable à un fort effet d’assiette depuis les années 1980, qui aurait souvent compensé, et au-delà, un allègement du barème. Après avoir beaucoup diminué depuis 1910 jusqu’aux années 1950 ou 1960, le flux annuel des transmissions patrimoniales (donations et héritages), rapporté au revenu (national ou disponible) des ménages, remonte en effet beaucoup depuis 1980 dans la plupart des pays développés, plus encore même que le stock de patrimoine62. Pour ne citer qu’un exemple, le rapport du flux des transmissions au revenu disponible net aurait ainsi plus que doublé en 40 ans en France, passant d’une valeur de 8,5 % en 1980 à 19 % en 2015 et à 20 % en 202063.


Dans cette perspective, la comparaison du niveau et de l’évolution des droits de succession avec ceux des autres impôts sur le patrimoine des ménages ou sur le capital, qui ont également bénéficié d’un fort effet d’assiette, s’avérera tout à fait instructive (cf. chapitre III) : en dépit de l’allègement général de leurs barèmes fiscaux, le poids de ces impôts a globalement plutôt augmenté au cours des dernières décennies. Le recul général, sinon universel, des droits de succession depuis plus d’un demi-siècle apparaît d’autant plus paradoxal.


L’impôt sur les transmissions patrimoniales rapporte très peu aujourd’hui : moins de 0,5 % du PIB presque partout en 2017 par exemple, à deux exceptions près : la Belgique (0,7 %) et la France (0,6 %). Il rapporte même moins de 1 % du total des recettes fiscales dans la grande majorité des pays développés, seuls quatre pays dérogeant à la loi commune : la Belgique, la Corée du Sud, le Japon et la France.


En 1965, année à laquelle remontent les statistiques plus précises de l’OCDE, cinq pays disposaient de recettes successorales supérieures ou égales à 0,5 % du PIB (Australie, Nouvelle-Zélande, Irlande, Royaume-Uni, États-Unis) et 11 pays de droits supérieurs à 1 % des recettes fiscales (les mêmes pays, plus la Belgique, le Canada, les Pays-Bas, le Portugal, l’Espagne et la Suisse, mais pas la France). Les droits dépassaient même les 2 % des recettes globales dans cinq pays, dont trois les ont supprimés depuis (Australie, Portugal et Nouvelle-Zélande), les deux autres les ayant conservés : le Royaume-Uni et les États-Unis.
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